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ROYAUME DE BI~I.GIQUE 

~---------------- 

AVIS DU CONS.EIL D' Ell'AT 

------------------- 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyance 
sociale le 15 avril 1949 d'une 
demande d'avis sur un projet 
d'arr@té du Régent portant fi­ 
xation du ~3ta·tut provisoire du 
personnel des organismes para­ 
stataux dépendant du Ministère 
du Travail et de la Prévoyance 
sociale, a donné en sa séance 
du 6 mai 1949 l'avis suivant: 

E.ONINKHIJK BELG IE 

ADVIES VAN DE Rl-L\.D VAN STATE 

De Ri~AD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 15 
April 1949 door de Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht hem van advies te dien.en 
over een ontwerp van besluit van 
de Regent houdende voorlopig Sta­ 
tuut van het personee1 der onder 
het Ministérie van Arbeid en So­ 
ciale Voorzorg ressorterende pa­ 
rastatale instellingen, heeft ter 
zitting van 6 Mei 1949 het volgend 
advies gegeven: 
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La définition des agents de l'Etat par l'article le:c 
de l'arr$té royal du 2 octobre 1~7 a pour effet de sous­ 
traire aux règles du statut les agents des établissements 
et offices publies dits "para-étatiques". Or, constate 
le rapport au Roi, "un oertain nombre de oes organismes 
dont les activités se rapprochent ou m~me se oonfondent 
aveo oelles des administrations publiques, doivent y ~tre 
assimilés. C'est pourquoi il est prévu que ces offices 
pourront Stre assimilés par arr~té royal aux administra­ 
tions de l'Etat, en ce qui concerne du moins le statut de 
leur personnel, sauf le cas où la loi aurait déjà fixé le 
statut de ces agents", Aux termes de l'artiole 1er de l'aI' 
r$té du 2 octobre 1937 "aux administrations de l'Etat sont 
assimilé s , totalement ou partiellement, les établissements 
ou offices publics expressément déterminés par arr~té 
royal. ft 

Le projet a pour but d'assimiler partiellement aux. 
admiJ:iListrations de l'Etat les établissements ou offices pt}. 
blies dépendant du Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale. Le projet fait usage de l'expression "organis~es 
parastataux" qui, jusqu'ores nla point de portée ju.:J.:'idique 
légalement définie. Le Conseil d'Etat préoonise l'expres­ 
sion "établissement publie" qui caractérise les organismes 
viséa par le projet, 

Le projet s'applique aux agents de la Caisse générale 
d'épargne et de retraite repris par la Caisse nationale do 
vacances annuelles; il ne s'applique pas au personnel de 
l'Oeuvre nationale des orphelins de la guerre mis à la 
disposition de l'Oeuvre nationale des orphelins du travail 
ni aux agents de l'Etat détachés par l'administration cen­ 
trale aux divers établissements publics. 

Selon le préambule du projet, celui-ci a notamment 
pour but d'assurer au personnel la stabilité d'emploi • 
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Il y a oontradiction entre la notion de stabilité et la 
qualification de provisoire donnée au statut pro jeté. OGY-' 
tes, un statut administratif peut toujours ~tre luocJ:if~é 
unilatéralement par voie d 1 autorité. Mais put.sque le prq­ 
jet reprend dans une très large mesure les dispositions èe 
l'arr~té royal du 2 ootobre 1937, il ne sera ni plus ni 
moins provisoire que oe dernier, 

Le Oonseil dtEtat propose l'intitulé suivant: 

"Arr~té du Régent portant le statut du personnel des étn­ 
blissements publics dépendan"b du Ministre du T:ravâi:1 et 
de la Prévoyanoe sociale .lf 

Le préambule omet d' ind.:i.qûer la base légâle c:ll:îLt pott ... 
voir réglementaire du Ro.:t. e:t't. l'espèce. Elle ne sè i;jB;mvd 
pas dans 1 t article 66 de :ka, WQ>nsti'fiutiè>ll, mais dâtfis :Les 
lois qui ont insti tué l;~\~' divêrs établissements }ft'l.liY3ti<Ws 
visés. Le Oonseil d tEtfî.'G pr@p0se done â.e mentionn·er' ees 
diverses lois. 

Comme le constal1àit déja le rappört au Rôi p:réô~dant 
l' arr~·té royal du 2 qotebre 1937, le pouvoir régleJ:rl:frntaire 
&u Roi ne peut s'exé)roeJ2' lorsque la loi a déjà fixé le sta ... 
tut du personnel p~:if~ ... étatique. Tel est le cas pour le 
Fonds national d' 9i~q.§ aU: r é.qul.pement ménager des traVa.il­ 
leurs, le Ponds n%î~á;@fla,+ de. retraite pour ouvrf.ezs mif-t8UrS 
et le Fonds spéc~a,.:L PQtl:t' #0 t<~pqï,r$,tion des dommages résul­ 
tant des acoider)t'$ (1;11 travail cauaé s par faits de guerre. 
Ce dernier éta1:>].;d.ip$èmênt publie n I ayant d f ailleurs qu'une 
existence limit<3e aans le temps, le personnel ne pourrait 
être engagé pOut' une durée excédant ce.LLe assignée pa r la 
loi au :Ponds spéoial lui ... même. 

Le pro jet emploie parfois une terminologie issue dt' 
droit civil: "engagement pour une durée indéterminée", 
"engagement à Il essai u, "La partie la plus diligente ", 
S'agissant dlun statut administratif, il y a lieu de re ... 
prendre les te::r'mes du statut des agents de l t Etat : Il stage" 
"nomination p:éf~p..:Lt.:Lvefl. 
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Le projet fäit allusion à des circulaires interpré­ 
tatives applicables aux agents de l'Etat. Les circulaires 
n'ayant qu'un caractère obligatoire rëlatif, il ne convicm ... 
pas qu'un arr~té du Régent sly réfère. 

Le projet soumet le personnel des établissements pu" 
blies dépendant du Ministre du T:ravail et de la prévoyancb 
sociale flaux règles résultant de Itarr~té .. loi du 28 décem­ 
bre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs". 
Ledit arr~té -loi concerne ex.clusi vement les trav~1illeurs 
et employeurs liés par un contrat de louage de services. 
Le projet ayant pour but de substituer un statut adminis­ 
tratif aux contrats de louage de services qui unissaiont 
le personnel aux établissements publics, il faudra donc 
que la loi lui étende le régime de la sécurité sociale. 
Le pro jet de loi étenè..u.nt l'application du régime de la 
sécurité sociale à certains travailleurs oocupés par les 
ad.ministrations publiques pourrait régler la question. 

Les assesseurs du jury nommés sur présentation des 
organ:Ls8.tions les plus représentatives du personnel doi .. 
vent prEJter serment au m~me titre que les autres asses .. 
seurs, entre les mains du président. Pour recevoir ce 
serment, il faudra que le président ait au préalable prê- , 
té lui-m@me le serment requis des fonctionnaires. 

Le projet fait allusion à des élections pour la com­ 
mission de consultation syndi.cale, mais est muette en ce 
qui concerne leur organisation et leur périodicité. Oette 
lacune doit être comblée. 

Le projet reproduit ou paraphrase la majeure partie 
èles dispositions du statut des agents de l'Etat. Il omet 
toutefois l'interdiction de suspendre l'exercice de leurs 
fonctions sans autorisation préalable. 

Le projet prévoit d'autre part la revocation pour les 
agents qui incitent à la grève ou y participent, mais uni­ 
quement dans le cas où la grève n'aurait pas été précédée 
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dt un préavis de quinze jour s et d'une proôédure de conciliation. 
Sur ce point, le projet comporte une dérogation à la si­ 

tt.1.ation réglementaire que le projet a pour but d I instituer. Il Y 
a donc une discordance entre l t inten-t ion exprimée dans le rapport 
au Régent et le texte. soumis. Pour maint eni.r l' harmonie ave o 1 e 
statut des agents de l'Etat, le Conseil dtEtat propose la suppres­ 
sion de la disposition relative 8. la grève. 

Dans If industrie privée, I! usag e du droit de grève a été 
réglementé par la l.oi. relative aux prestations dtintérêt public en 
temps de paix. Lors de la discussion de oette loi, la grève fut 
reconnue comme "un c1..roit imprescriptible pour les travailleurs à 
l'égal de tous les autres droit s de l t hommeft, mais on a prévu des 
me sures pour permettre ft de faire faee à des be soins vitaux". 

Les établissements publics visés par le projet ont pour 
but d'assurer È:1. l'ensemble des trn,vailleurs des allocations de 
chôraage , des ind.emnités de na Lad Le et dt:i.nvalidité, des allocations 
familiales 1 des majorations de rentes pour le s veuves et le s or­ 
phelins .. Ces ébab.l.Lsaemerrt s publics font assurément face à des 
besoins vi taux. Le reco urs à la grève ne serait donc lici.te que 
dans la mesure où seraient assurées les garanti.es prévues par la 
loi du 10 août 194(3, 

Si, malgré la situation r ég'l smerrtatr-e où le projet place 
les agents para-étatiques? le gouvernement entendait autoriser le 
reoours à la grève, il y aurait lieu de l(;s soumettre à cet égard 
au mêrne régime que les travailleurs contractuels. Dans oette hypo­ 
thèse le texte propo sé par le, Oons eil d '.Etat devrait être com­ 
plété de la manière suivante : 

Au Titre III, il Y aurai t lieu d'insérer un artiole ains~l 
conçu : 

"Dan s les six: mois de la publication du présent statut, 
les connm sai ons de oonsultation syndicale s o rrt tenues de dé­ 
terminer et de délimiter les mesures" prestations ou ser- 



vices à assurer en cas de cessation collective et volon ... 
taire du travail en vue de faire face aux beso.ins vi taux, 
d'exécuter les t~ches commandées par une force majeure ou 
une néoessité imprévue. 

Si au moment où le conflit se produit, l~ cèmmisÈd(j)~l 
de consultation syndioale nta pas pris les di$positio.ns 
prévues à l'alinéa précédent,. le Ministre du Travail et 
de la Frévoyance sociale prend.ra les me sures qu.~ s ' Lmpo s 'lIl 

Au Titre XI, il y aurait lieu d'insérer parmi les 
causes de révocation : 

6° Ceux qui suspendent l' exercioe de leurs fonctions Lor s­ 
qu'elles sont requises pour faire face aux besoins vital 
pour exécuter des t~ches commandées par une force majeu­ 

re ou une nécessité imprévue; 

'"{O ceux qui incitent à une cessation colleotive et volon­ 
taire du travail et ceux qui y partioipent, lorsqu'un 
préavis da quinze jours n'a pas été donné à la personne 
chargée de la gestion journalière, si le conflit n'in ... 
téresse qu'un établissement public, au Ministre du Tra!'" 
vail et de la Prévoyance sociale, si le conflit en in­ 
téresse plusieurs. 

Parmi les autres causes de révocation figurent la 
perte de la nationalité belge, la perte des droits oivils 
et politiques et le refu.s d'accompli::r; ses obligations mi­ 
li taire s. C' e st sans doute par inadvertance qu'à la diffé ... 
rence du statut des agents de l'Etat, le projet ne prévoit 
qu'une révocati.on f'acul.ta tf.ve , 

Le rapport au Régent fait allusion à certains abus 
pratiqués en matière de rémunération par certains établis· 
sements publics. S'il stagit de remédier à la modicité de 
certaines rétributions, le statut sera d'application immé­ 
d.iate. Mais un arr~té du Régent ne pourrait TI aligner le 
personnel para-étatique sur le personnel de l'Etatll lorsque 
les traitements contractuels sont supérieurs aux barèmes 
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des fonctionnaires de l'Etat. Une disposition trar.l.sitoire 
est donc requise à ce propos. 

Les peines disciplinaires sont prononcées,selon les 
oas, par la personne ohargée de la gestion jO'UTnalière ou 
par le Ministre. La Chambre de recours a. pour mission de 
donner un avis motivé S'UT les peines proposées. Le projet - prévoit que la personne chargée de la gestion journalière noti.fie 
à l' a.gent la décision de la Ohambre de reoours. TJe Conseil. - d'Etat propose de supprimer cette discordance au sujet élu 
rele de la óhanibre de recours. - 

Le projet porte abrogation de toutes les dispositions 
antérie'UTes contraires, sauf de celles ayant force de loio 

Il convient d'énumérer les dispositions réglementa.ires abz ~ 
gé es , 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat préconise certaines 
modifications de f o rme xeprises au texte ci .. annexé , 

AHR.ETE DU REGENT PORTA~ T LE STATUT DU PERSONNEL DES ETA ... 
BLISSEIVLEN~:S PUBLICS DEPENDANT DU MINISTRE DU TRAVAIL ET 

DE TJA PREVOYANCE SOCIALE .. 

Vu la loi du 21 juillet 1890 instituant une caisse de 
prévoyance et de secours en favGur des victimes des acci­ 
dents du travail; 

Vu la loi du 31 mars 1920 sur l'exécution des clauses 
du Traité de Paix de Versailles relatives aux contrats d1af 
surances sur la vie, notamment 1lar~icle 2; 

Vu la loi du 24 juillet 1927 relative à la. réEaration 
des dommages oausés Far les maladies professionnelles, 1}-g_­ 
tamment l'articlo 3; 

Vu la loi du 18 juin 1930 portant revision de la 121 
du 10 mars 1925 relative à l'assurance en vue de la vieil­ 
lesse et du décès Erématuré des employés, notamment les 
articles 18 et 49; 
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Vu la loi du 24 janvier 1931 instituant 1. f Oeuvre na­ 
tionale des orphelins des victimes du travail, notamment 
l"article 1er; 

Vu l'arr$té-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
curité sociale des travailleurs, notamment les articles 
1, 6 et ~; 

Vu les lois relatives à l'assurance en vue de la 
vieillesse et .2:.u décès prématuré,. coordonnées par l'arrêj;:? 
du .Régent du 12 septembre 1946, notamment les articl~.ê._.2.~ 
et 61; 

, 
S8·, 

Vu l'arr$té-loi du 10 jan~ er 1947 portant créatio~ 
d'un Office national de Coordination des Allocations fa­ 
miliales,notammen~.f8~~les 12, 13, 15, 17 et 1§; 

Vu l' arr$té .. 1C2..:h...~.~J~_~§ février 1~47 relatif à la 
Caisse na:tior_e.}.e de _v'§2~r.lcGs annuelles t nojïfimment l tarlli~ 
12 .. -' 

Vu l' arr$té .roval, du 2 octobre 1937 portant statut "'~. ... _ .... _ .... _M.'" __ . "';;;O':;-.._-......,,_ ............... .... 

des agents d e l: Et0.i;" no t ammerrt l'article 1er' -_.....-. __ ~._ ... _.,~.... -.'..,_ ...... ",,_ .•... _ .. ,_,._. ter' __ . , .. '*".';O'~" __ ,L~ ' 

Considérall~8L!. a J;.i<i.~~.s..§.urer la stabilité 
d' emploi S~~s ag~nts d~.s ('):E.abhi~~..Q.Il!9Ets .,Eublics dépendant 
du Ministre du [_travail et_de la PrôvoyanC6 sociale ainsi 
gue dtamél}?rer le2![ .E~~~~~~E~; 

Sur la pr'opo al. tion du Ministre du Travail e t de la 
Pr êvo yance ~oci3.1e, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS: 

Article ler.- 

Sont soumis au pr~serh!. statut les agents des établis­ 
sements publics suivants: 
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1<' l'Office national de sécurité sociale; 

2° le Fonds provisoire de soutien des chômeurs änvo Lon .. 
taires; 

3° le Fonds national d'assurance maladie-invalidité; 

4° la Caisse nationale des vacances annuelles; 

5° l'Office na+t onaâ, de Coordinatic)h des Allocations fa­ 
miliales; 

6° la Caisse nationale de compensation pour allocations 
familiales; 

7° la CaisEle mutuelle nationale pour allocations f'amt.Lä.a-, 
les; 

~ la Cad s s e na tri ona.l,e de pensions pour employés; 

~ le Ponde d f a1100:3. L~ CiDS pour employés; 

10Q le Fonds des veuves et; orphelins; - 
11° la Caisse nationale de majoration de rentes de vieil ... - lesse, do veuve o t df,g,11oeations d'orphelins; 

12° le :Ponds do P)'É,V')Yal1C8 en faveur des victimes des ma- - ' 

lad Le s profossionne].es; 

13° la Caisse de prévoyance et de SGcours en faveur des 
vt c tri.mcs des acc Lô errt s du travail; 

14° l'Oeuvre nationale d,es orphelins des victimes du. tra­ 
vail; 

15° l'Office de gestion et de liquidation des compagnies 
allemandes d'assurance sur la vie. 

TITRE I. DES DEVOIRS ET DES INCOMPATIBILITES 

Article 2 .... 

Les agents des ~li.?sern(;nts publics doivent, on 
toutes occasions, veiller à. la sauvegarde des intér~ts 
dont l' établissement ...:.e.!:lbli.,2, a la garde. Ils sont tenus 
d'accomplir personnellement et consciencieusement les 
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obligations qui leur sont imposées par les règlements en 
vigueur dans l'établissement dont ils font partie. 

Ils exécutent ponctuellement leurs ordres de service 
et accomplissent leur t~che avec zèle et exatitude. 

Article 3." 

Ils sont tenus à la Elus stricte politesse" tant dans 
leurs rapports de service avec le public qu'envers leurs 
supérieurs, collègues ou inférieurs. Ils doivent S'entr: 
aider dans la mesure où l'exige Ifintér~t du service •. 

Article 4.- 

Ils ne peuvent se livrer à aucune aot ivi té qui serait 
en opposition avec la Constitution et les lois du peuple 
belge. 

Cette interdj_ction st app.I i.que également aux agents 
des établissements publies qui ent cessé leurs fonctions. 

Article 5.- 

Il leur est interdit de solliciter, exiger ou reoevoil.' 
directement ou par personne interposée, m~me en dehors de 
leurs fonctions mais à raison de celles-oi, des dons, gra~ 
tifioations ou avantages quelconques. 

Article 6 ... 

Nulle recommandation visant les oandidatst ni le per­ 
sonnel ne peut ~tre acoueillie par les agents des établis­ 
,liements publ!9.§., ni figurer aux dossiers administratifs. 

Article 7.- 

Les agents des établissements publics répondent vis-à­ 
vis de leurs supérieurs hiérarchiques, du bon fonctionnement 
des services dont la direotion leur est confiée. Ils sont, 
de ce fait, tenus de réprimer ou de provoquer la répression 
des abus, négligences ou infractions aux lois et règlements 
qu'ilS seraient amenés à constater dans l'exercice de leurs 
f.nctions. 
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Article 8 ... 

Toute contravention aux précédents articles est punie, 
suivant lfexigence des cas, de l'une des peines discipli­ 
naires édictées par l' article 65-1' sans préjudice de l 'appli·' 
cation des lois pénales. 

Article 9 .... 

Est incompatible aveo la qualité d'agent d'un établis~ 
sement Eublic, toute occupation exercée soit par l'agent 
lui-m~me, soit par son conjointt soit par personne interpo~· 
sée qui serait de nature à nuire à l'accomplissement des de" 
voirs de la fonction ou contraire à la dignité de oelle-ci" 

TITR_E 11.. - DU HECRUTEI,lliNT 
Section 1?rerp.~~ ~ Des épreuves de recrutement,. ~ pL._ iL 

2g~J2!~E~_P!'~œ!~E - ~!~!?~~!:!ï!~~!:? ... S.é!:~~ê12~ 

Article 10,- 

Nul ne peut t3tre nommé à titre définitif dans un !E:= 
plissement ]ublic s'il ne satisfait aux conditions d'admis­ 
sibilité et ne subit avec sucoès les épreuves d'admission 
prescrites aux articles suivants. 

Toutefois, les agents licenciés par suppression d'em­ 
ploi selon les dispositions de l'article 90 par l'un des 
!_tablissements publ:i.;_c~ visés à l'article 1er peuvent être 
admis, sans nouvelle épreuve, dans un autre établissement 
pUblic, à conditi.on que leur grade ancien soit égal ou su­ 
périeur à celui à conférer. 

A cet effet, l'établissement publie qui licencie ~ 
agent paI suppression d'~~loi signale dans les ~inq jours 
de la notification du préavis à tous les autres établisse­ 
~ents publics visés à l'article 1er les noms, prénoms, si­ 
gnalement, titres divers, fonctions exercées, grade et an­ 
cienneté de l'agent licencié. 

.1. 
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En oas de nécessité, il le met immédiatement à la dis­ 
position de celui qui l'e!J,?age. Oet agent conserve son trai~, 

tement, 

Article Il.- 

Ne sont autorisés à se présenter aux épreuves d'admis­ 
sion que les candidats répondant aux conditions suivantes: 

1° ~tre belge - 
2° !tre de conduite irréprochable 
3° 10uir de ses droits civils et pOlitiques 
4° avoir satisfait aux lois sur la milice - 5° .!!'avoir pas atteint la limite dtâge fixée: 

à 35 ans pour les candidats aux f.netions de la .Ere .... 
mière_catégcrie; 

à 30 ans pour les candidats aux fonctions de la deuxième 
troisi~me et quatrièm~ catég.rie. 

Lorsque le caractère technique de la fonction l!exige, 
des règlements cL~~:~dre intérieur approuvés par le Ministre, 
pourront por-ue.r ce trt e limite à l'Élge de 35 ans. 

Toutefois, quel que soit leur âge et l'établissement 
Eublic dont _iJ~. _*'ont partie;> les agents de la deuxième t troi­ 
sième et quatrième catégorie sont, après quatre ans de fenc ... 
tions, admis à fatre partie] sans nouvel essai, de la catégo ... 
rie immédiatement supé r-Leur e si leur signalement porte la 
mention "bon" et s'ils se classent en ordre utile au ooncours 
dradmission de la ca.tégorie supérieure ouvert par un autre 
établissement publie visé à l'article 1er. 

Les agents de la première catégorie sont ceux qui exer­ 
cent des fonctions éga.les ou supérieures à celles du ~ecré­ 
taire d'administration. 

Les agents de la deuxième catégorie sont eeux qui exer ... 
œent des fonctions égales ou supérieures à celles du rédac­ 
teur. 
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Les agents de la troisième catégorie sont ceux qui exer­ 
cent des foncti.ons égales ou supérieures à celles du o emmf.s , 
ainsi que les dactylographes, les sténo .. dactylographes et 
les sténo-dactylographes-secrétaires. 

Les agents de la quatrièm~ catégorie sont ceux qui exer­ 
cent des fonctions égales ou supérieures à celles d.e messager­ 
huissier. 

Artiöle 12 .... 

Le I4inistre du Travail et de la Préveyance ~ociale peut 
dispenser de tout ou partie des conditions prescrites au pré­ 
sent titre, des personnes d'une haute valeur administrative, 
scientifique ou +echn Lque, 

Le l'lIinis'tre du Travail et de la Prévoyance sociale con­ 
sultera le _sonseil dt administration de l' étab_f.issem_ent public 
avant de procéder à une nomination conformément au pré.ent 
article. 

L!arr~té de nomination visera les dispositi.ons du pré­ 
sent titre auxquelles il déroge. 

Article 13 .... 

Les épreuves d'admission sont organisées par le ~onseil 
d'administration. Ne peuvent ~tre normnés à titre définitif 
que les candidats 

.ê:.) possédant pour les fonctions à conférer les aptitudes 
physiques requises des agents de 11]~tat; 

.!?) ayant obtenu une place en ordre utile au concours d'admis­ 
sion au stage; 

,2) ayant accompli avec succès un §~*age daps l f établissement 
publi~. 

Chap L tre II. - Du concours d I admission au stage. 
----------------------_------------------------ 

Article 14.- 

Le con~ours d'aàmission au stage a lieu conformément 
.1 
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aux dispositions de la ~ection 2 du présent titre. Le mon­ 
tant du droit d'inscription à ce concours est fLxé par le 
lVlinistre du Travail et de la Préveya:nce sociale. 

Article 15.- 

Les matières et les méthodes de ce concours sont sem­ 
blables à celles déterI1linées pour l'admission au stage des 

~g~nts de l'Etat. 

Le concours d'admission au st~ est une épreuve de ma­ 
turi té. Il n fa pas pour but essentiel de déterminer le aavo l.-: 
des oandidats, mais, surtout en oe qui oonèerne les oandi­ 
dats aux fonctions de l?E..~pière oatégorie, d'apprécier leurs 
aptitudes intellectuelles et le degré de formation de leur 
esprit. 

Ce concours comporte une épreuve écrite, une épreuve de 
conversation et des interrogations. 

Ces dernières sont relatives à d.es matières déterminées 
et leur importance dans le calcul de la o obe générale varie 
suivant le car-ac'uèr-e plus ou mo i.ns scientifique ou technique 
de la fonction pour Laqu e l Le le recrutement a lieu. 

Article 16 .... 

1es concours sont organisés lorsque les besoins des ser­ 
vices 1.' exigent ct pour (ln nombre déterminé d I emplois. Le 
nombre d'emplois à conférer, la date, le lieu et les condi­ 
tions du concours sont portés à la ccnna iasanc e du public 
par la vo Le du Eoni t~.Lbelge et par toute autre voie jugée 
utile. 

Article 17.- 

Unc fois le concours terminé, chaque participant peut 
prendre connaissance des résultats qu'il a obtenus. 

Article 18.- 

.Le,'3 résultats détai.llés obtenus par les candidats c Las sé s 
en ordre utile figurent, en cas de nomination définitive, au 
dossier de signalement. 

./ . 
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Article 19.- 

IIGS candidats sont admis au stage par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyanoe sociale. 

Les admissions au stage ont lieu suivant l'ordre déter­ 
miné par le classement au ooncours, sauf les cas de convenan­ 
ces personnelles du candidat. 

Article 20 .... 

Si durant l'année qui suivra oelle du concours d'admis­ 
a i.on , une vacance vient à se produire, 1I.:3S candidats qui ne 
se seraient pas olassés en ordre utile, et qui, néanmoins, 
auraient obtenu les pourcentages requis pour pouvoir être 
déclarós admissibles seront invités, dans l'ordre du classe­ 
ment, à subir la période de stage. 

Chapitre 111.- Du sta~. 

Article 21.- . '-- 
Les candidats classés en ordre utile sont soumis à un 

stage. Celui-ci est dlune durée de six mois à un an J20ur les 
aé2ent.s de premièr~ catégorie,.! et d June durée de trois mois 
l2_our les ag?,nts de df~'i:iè~, troisième, et 9E~ème catégo­ 
rie. Il peut @tre mis fin au stage sans préavis. - 
Article 22 ..... 

Les droits et devoirs de l'agent admis au stage sont 
semblables à ceux des agents nommés définitivement. 

~--~-~-~------"---------~~---------------- 
Chap i tre IV ... De la nomination définitive. 

Article 23.- 

En fin de stage, le _s.onseil d'~dministration délibère 
sur le rapport du ohef hiérarchi~le et propose d'engager dé­ 
finitivemen~ l'intéressé ou, par avis motivé, de le licencier~ 

.1 -, 
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~ Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale nomme à 
titre définitif ou licencie, 

ll9tion 2 ... Du jury, 

Article 24 .... 

Quelle que soit la fonction pour laquelle le recrutement 
a lieu, les jurys comprennent : 

1° J:1ll président, qui est la personne chargée de la gestion 

journalière de If établt.~~e~en"LJ2J?bl~E ou son délégué; il 
a voix délibé.rati ve; 

2° Sluatre assesseurs, nommés par le Ministre du Tràvail et 
de ::a Prévoyance sociale sur une liste double présentée __ äII_I_ .. __...,. 

par le .2,0nseil d'administration pour chaque sessioill__ 

3° deux assesseurs nommés par le Ministre du Travail et de - .. 

la Prévoyance sociale sur une liste double présentée par ........ ' ....... _-- 
les org~~1:12.. .l.~~_-p+u§_rep!ésen~.ê:lli~ du personnel. 
Ils pr~t~!}! .. ~.e1]1_~t entre les main,s, ,du président. 

Article 25 ..... 

La composition des jurys peut varier suivant la nature 
de chaque épreuve. 

Article 26 .... 

Pour les concours d'admission à l'essai, les quatre as­ 
sesseurs visés 0. lf[\l,·ticJ_e 2},,;~o, sont; ; 

a. pour le recrutement d.es agents de la première catégorie : 
un agent de l'établissement "public ayant rang de Q,irec­ 
teur au moins; trois professeurs de l'enseignement supé­ 
rieur; 

b. pour le recrutement ô.ee agents de la deuxième catégorie : 
un agent de l fétablj.,ssement ,2ublic ayant rang de chef de 
service ElU moins; 
treis professeurs d.e l'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur ou dfune école normale moyenne ou d'une école tech­ 
nique supérieure; 

.1" 
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c. pour le recrutement des agents de la troisième et de la 
9.uatrA~~ catégorie : un agent de 1 f établissement public 
ayant rang de chef de service au m'lins; 
trois directeu.rs d r école primaire ou trois professeurs 
de l' ense Lgnernerrt moyen du degré inférieur ou de Il ensei­ 
gnement teclmique ou professionnel. 

Article 27.- 

A lrexoe~lJ,artJ.c19. 11, 1°, 2,~t 3° et 4°, les dis­ 
posi tions du pr-é serrt titre ne sont pas ~licables ~ agents 
engagés pour une durée n'excédant pas un an, -----,_._ 

Un agent engagé pour uno durée déterminée ne peut gtre - engagé à ~olÀ;Y!3~ pour une durée déterminée si la durée totale 
des engaF,;.~rnents excède u.22..~ 

,?!ITRE L.II,.!. ... DE LA COEIITSSION DE ..QOllTSULTATION SYNDIOALE. 

Section I~~ .... 1Q:'3.ti tut...:h.O!]; ... Q?m:p.éte,nce - Procédure. 

Article 28 .... 

Il est institué dans chaque établ.i,ssement .Eubl~s:. une 
commission de consultation syndicale. 

Moyennant l'approbation du Ministre du Travail et de la ......... _. . ..... 
Prévoyance sociale, elle est appelée à participer à la gesti,n 
des servä ces sociaux institués par 1 '.établiss,ement public pour 
le bien ~tre du p cr sonnc.l , --_ ~ 

Elle est chargée d'examiner toute mesure propre à favori ... 
ser le développement de l t esprj_t de oollaboration entre le 
conseil d'administration et le personnel. 

Elle donne son avis à la personne chargée de la gestion 
journalière sur les questions touchant llamélioratton de l'or ... 
ganisation, des conditions et du .r end omerrt du travail. 

Les proj ets de règlem81r\}1 organiques l2.r+..ê. en exécution du 
:.e.résent statut ct les }2!o,jcts do modifications à ces règlements 
ser~nt soumis à l'avis de la commission de consultation syndi- - cale. 

./ .. 
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Section 2.- .Q_om]?osi !i~.oE:. 

Article 2Q, ... 

La .9.smmission de consultation syndicale est composée de 
trois à dix membres dési- - gnés par le conseil d'administration et d'un nombre égal d(~ 

, .... -- 
membres désignés par les organisations l_e~ plus r~.p2-~é~~ta- 
.tives ~u l?ers_op.1191 au prorata des voix obtenues aux é Lec.t t ona. 

Un .règl;em~:q~ •. ~~Qa;n.ig,u~.M.!~mine 1,a_ procédur:e de If é l.eo­ 
tion. - 

Les déléguéfL.§._E:. per'§"C?2~_~,L sont élus. pour un terme d fun 
an. - Les membres de~GOmmissj.on* seront choisis parmi les 
agents en activité de s e.rvl ce ou .E,.epsJopnés, 

Dans chaque é.tal>_])s~,~,ment p.9:..b,lt.2 le nombre des membres 
est fixé à un pour oent du. perso:nnel avec un minimum de six 
et un maximum de vingt. 

!Je E,0nseil d'administrat.ion et les organisations les plus 
,re,E,résentatives dl-'l. .. eersonne,l d.ésignen-'c lm nombre égal de sup­ 
pléants, 

Article 30, .. 

La .9.0mmission do consultation syndicale est présidée par 
la personne chargée de la gestion journalière ou ~ rempla­ 
çant. Il dirige les débats et assure l'ordre de l'assemblée. 
Il n fa pas voix délibé:r'ative. 

Section 3.- pous ... ccmmissions. 

Article 31 • ..::: 

La oomrg~s.~.ion _ge consultation sYEdic~le Reut créer des 
sous-commissions oomprenant un nombre égal de représentants 
de l'administration et des orgaEif':..§.!j.ons les plus rel?résenta­ 
tives du personnel. Un membre au moins de la commission de 
consultation syndicale doit faire partie de chaque sous .... 
commission. 
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Les Bous-commissions sont chargées de l'examen de ques­ 
tions particulières ou p.ropr-ea à un ou plusieurs services 
régj_onaux. ,!lles, font rapport à la commission de consultation 
syndicale. 

Article 32." 

La présidence des sous-commissions est exercée par le 
délégué de la personne chargée de la gestion journalière. 

!,rtic .. le 33 .. _,: 
Une organisation représentée à la commi.s e i.on de consul­ 

tation ayndf.ca'Le pourra déléguer un représentant avec voix 
consultative dans les s01.w-commissions oÙ elle ne serait pa§. 
,;représentée. 

TIans des cas s,pé.2..iE~12f .. ..9Ee la _sous-commission apprécit::r~, 
chaque organisation représentée à la sous~commission avec veli? 
délibérative ou consultative pourra faire appel à un conseil- 

# ,. ........ _ ;,ot 

1er e aris voix délibérative. IJ !administration peut s'adjoindre 
un nombre égal de conso illers à l'ensemble de ceux des crganf,­ 
sations" 

Article 34 .... 

Chaque commission de consultation syndicale arr~te, sous 
l'approbation de la personne char~ée de la sestion j0:!:1rnal.ièr~ 
son règlemont d'ordre intérieur. 

A défaut d'accord all sein de la commission ou à défaut 
§._ta]2probation, ..l,e rèlQ.en:ent d torq!e intériel±_r e~t arr~té par 
le Ministre du Travail et de La Prévoyanoe aoc Lal,e , - 
Article 35 .... 

~e.s. membres effectif.s E)t suppléants c"L.~e~ conseillers 
;.e.euvent assister aux .réun i ons de la oommission de consultation 
syndicale sans avoir ù effectuer des prestations compensatoire _' 
Les oongés et facilités nécessaires leur seront accordés sur 
présentation de la convooation émanant du ,!2!;crétaire de la 
commission de consultation syndicale ou de l'organisation 
professionnelle s'il s1agit d'un suppléant ou drun oonseiller • 

. 1 · 
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En rep_renant leur service, les intéressés remettent à ~ 
s,u12éricur ,hiérarchiClue une attestation signée par le ~ecré­ 
taire de la ~ommission. 

Article 36 .... 

La commission de consultation syndicale peut ordonner -------.... ... - _. 
une enquê te sur une q_uestion 12or.i~U~9~~~§J'~<l\~ ~0U!. ~ 
~n.. charge ... ~n de ses ~mbr~ê.. l!..e~ .a.u,~.r.eE. membres effectifs ou 
leurs suppléants peuvent assister à ItenquÙte. Le rapport ~- -- _",._ _ ... 
~ t enquê'be leur sera cO.E};m~i9,l1é et ils pourront dans les 
vingt-quatre heures y joindre leurs observations. Les dé1gués ...... ...,...,.. -- - _ .... 
sont tenus au secr§_t. au... stlet, d_es ,faits rév,élés par 11 enquÙt ~/ 

Article 37.- 

Lorsqu. I ils sont appe.Lé s à siéger, les délégués effectifs 
et suppléants et les conseillc.rs ont droit aux indemnl.tés de 

. ~--- _.----.---------- 
déplacement allouées aux agcrrts du lVIinistère du Travail et _ ."1"" ........ _ 

de la Prévoyance sociale. 

TITIŒ IV. - ~omi té de direct:,:Î-?:q!_ 

Article 38.- 

Il existe dans chaque établissement public un .2,0mité 
de direction qui c ompzend obligatoirement la personne chargée 
de la gestion journalière, les directeuTS et oonseillers et 
éventuellement le ,S.ommissaire du. gouvernement ou à défaut un 
délégué du Ministre du Travail et de la Prévoyanoe sociale; 

Articl_!L39.- 

Ou.tre l es attributions qui lui sont nommément reconnues 
par le présent statut, le ,S0mité de direction a la haute sur- 
veillance du :.;t:.t1l.c;e du Signalement et de l favanoement. Il 
t ,. d ' 1 char R: é e 'i t . . I' , es presl. e par .. a personne . ae .. a ges· lon jou.rna lere 

ou, à son défaut, par un membre du 
comité par lui désigné. - .1 .. 
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TITRE V. - DU COMITE CENTRAL CONSULTATIF. 

Artia.J.e 40 ..... 

Il est institué au Ministère du Travail et de la Prévo­ 
yance s.oc f.a.Le un ,S0mi té 2..en_tt'.f~~ consul tat if • 

Le ~omité central consultatif intervient dans la conci­ 
liation des conflits collectifs i.nté:r:~.s~ant :e.lusie_urs établiE' 
sement.~.Eubl~:.S.§. dépendant du Ministre du Travail et de la Pré" 
voyance sociale. Il donne son avis sur toute modification au 
présent statut. 

Article 41 ..... 

Le g,omité central consultatif compr-end : 

a. le président qui est un fonctionnaire général déSigné par ....... ...aro,. •. __ ........ 

le Iv.IinistJ.:'e du Travail et de la Prévoyance sociale; 

b. des membres qui sontt d!une part, les personnes chargées 
de la gestion journalière des princi]2aux établissements 
J?ublic.8~ ,dé12en??:n1 du Ministre du Travail et de la Prévoyanc 
sociale ett d'autre part, les représentants des ,?rganisa ... 
tions les plus représentatives du ;perso_nl}e;b au pr.rata des 
votE:S obtenus ~ dernières élections :pour les commissio~s 
de consultation sy:ndica~; 

e , du secrétaiI'G .9_ui est un fonctionnaire désigné par le Mi­ 
nistre du Travail et d.e la Prévoyance sociale J 

d , des membres suppléants, en nombre égal aux membres effectif, 
et déSignés de la même man Lèr e ] les personnes chargées de 
la ge s trio n journalière des _établissements publies désigr=. 
leurs suppléants. 

Le président et le secrétaire n'ont pas voix délibérativ 

Les avis du comité central consultatif sont transmis au - - Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 

./~ 
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TIT~E vr.» DU SIGNALErŒNT. -...,.- 

Article 42.- 

Le signalement est obligatoire pour tout agent nonmé 
d.éfini tivement et appartenant à la troisième f la deuxième e,..(~ 
la première catégorie, jusqu'au grade de directeur exclu, 
Il a pour obj et d'éclairer le ,2,0mi té de direction sur la ~ra­ 
leur et les apti·tudes de l'agent, son rendement et son méritf;; 

Arttcle 43 ... , 
Tout agent peut à tout moment prendre oonnaissance de 

son dossier de signalement. 

Article 44 .... 

Le dossier de signalement oontient toute relation de fait 
ou constatations susceptibles de servir d'éléments dtappréoia ... 
tian., 

Ces relations et oonstatations ne peuvent toutefois 
avoir trait qu'à l'exercice de la fonction ou à la vie pri­ 
vée dans Ses rapports avec la f@nétion. Elles doivent €tre 
visées par les intéressés avant d '~·tre mises à leur dossier. 

Article 45 ... 
Le dossier de signalement fait llobjet dtun examen annue:' 

et, en outre, d'un examen préalable à chaque promotion de gra., 
de et de traitement. A la suite de cet examen, le chef immé­ 
diat remplit un bulletin de signalement. La forme du bulletin 
aâns i que les c.ritèrcs suivant lesquels il doit gtre établi, 
sont les mêmes que ceux d,éterminés pour les ?f)ents de l'Etat () 

Le supérieur hiérarohique immédiat, en vue d'exprimer Idb 
éléments contenus dans le bulletin, propose une des cotes sui ... , 
vantes t 

20 - 19 et 18; 17 et 16; 15 et 14; 13 et 12; Il et 10; 9 et 8~ 
7 et en dessous, correspondant respectivement aux mentions ~ 
exceptionnel ~ très bon - ~ ~ assez bon - médiocre - insuf~ 
fisant - mauvais. 

./" 



ArtiêJ.:e 46.- 

Le bülletin ge signpJ.eIliörit é1j~~lt pä17 le ônèf JJ..i~far", 
ch.~ql1e doit g-t;;re Yi$é et peut gtrê reviJ Pâi' 1.ês .$Uï>ériè~rs 
1+;lér~ch.iCJ.ues dè l'ir1téres$~ • 

.Article 47 .... 
La oote chiffrée proposée est attripl.le·e Pê-$' l.è Siréó ... 

tçn,~. 

Article 48 .... 

àaes prd1?o~iti0X!~ et les décisibns d'attribution de O.âte 
sè.:tit soUmises áu visa de l'intéressé. ~--~--~------~~------------------ 
;!rt:tc1~ 49=-- 

:1Pä:rls les dix,. j ou~~_ de" l'information r9ui 1111 én est don ... 
héè, ltagè:p.t peut dem§!ld_~ la_revision de la décision dfat ... 
tribution de cote à la personne char~e de la gestion ~.ur ... 
nalière .'0 Oe1le ... ci rend une déci ... 
sion mo·ti vée t après consu.l.tation ,du comité de direction. 
Cette décision est définitive. 

Article 50 .... ------._- 
L t a:eEelant 3?it @:tr.~~\uar. la personne chargée 

de la gestion journalière; il peut se faire assister par un 
agent do l r~~.issemen1Y.1lbl~en activ1:té de service, un 
délégué d'organisation professionnelle ou un avooat .. 

TITIŒ VII. - IlE LA RETRIBUTION! 

Article 51.- 
Les_ .. gaitemonts sorl't~ __ 2;.~.!.~.!2ninês selon les ~_rèmes sp ... 

pliqués dans les admi!.l~~'?trations de l'Etatt Ils varient 
selon le coefficient ou l'index appliqué aux traitements 
des ~.onts de l'Etat. 

./. 
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Article 52 .... 

Les barèmes fixant 18s traitements sont attribués en 
t8nant compte do la na'tuz'e du travail, des oapacités qu'il 
requi8rt, de la durée des prestations qu'il comporte et de 
la gravité des responsabilités qu lil engage. 

Article 53.- 

En tou,t cas ~ l'avancement de grade aura poux offet 
d'augmenter la rétribution de llagent promu. 

Les articles 19 et 20 de 11arr~té. du RégE;lnt du 2.0 juin _____ --f ......... _._,, __ __..... .... . 
1946 portant statnt pécuniaire du personnel rétribué par 
1 t Etat neä sont ".P~ aPplicables Çl,UX agents régiS I?aJ; le pré .... 
sont statut. 

Article 55 .... --_ ................ 
IJe trait emenf est augmentô du montrant des allooations 

do foyer ct des allocations de résidence ainsi que de toute 
inde!p.nité à LaqueLLe a droit un agont de l'Etat sous déduc­ 
tion des avantages !l0p. .reconnu~ .?~ ag~~_ts de 11:Etatt 

TITRE VIII. - DE L' AVANCmiŒNT • 

~clo 56.- 

Il existe deux: sortes d'avancement: l'avancement de 
grade ot l'avancement de trattement. Ils sont attribués par 
10 Ministre du Travail ot do la Pré vo yance sociale après 
avis du oons e'i L d'administration .. -~. -- 

Soc;tion Iè~ .... De llav~1 .. _d_2 gr a d_S!. 

Article 57.- 

L'avancement de grade élève son bénéficia.ire dans la 
hiérarchie. Il ne peut avoir lieu qu'en cas de vacance et 
dans les limites de ohacurie des catégories. 

../. 
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Article 58 .... 

L'avancement de grade est attribué aux agents ayant r-éua­ 
ei $ventuellement los épreuvos supplémentaires organisées en 
vertu de 11 article 60 et suivant l'ordre de leurs valeur ot 
aptitude telles qu'ellos ressortent du signalement. A égali­ 
té de signalement, le classement en vue de l'avancement de 
grade est établi, soit dans les cas d'épreuves supplémentaire~ 
dtaprès la place obtenue par l'agent aux épreuves supplémen­ 
taires, soit., après avis motivé du .s_omité de direction, par 
~cmseil d t~dministration. 

Artiole 59 .... 

Nul no peut être promu. à un grade supérieur s'il n'a. 
deux années de fonctions dans son grade. Les dérogations 
aux dispositions du présent article no peuvent t}tre acco.r ... 
dées que pour nommer aux emplois vacants des agents de va­ 
leur exceptionnelle ayant rendu des services dent l'imper.,.. 
tance est cons'ca+è e par le .2_mseil d'i:dministration. 

Artiole 60.- 
• e. ... • 

Des épreuves supplémentaires peuvent t}tre organisées 
pour l'attribution de l'avancement de grade. Les résultats 
des épreuves sont consignés au dossier de signalement. 

Article 61 ..... 

Les emplois vacants sont conférés de préférence aux mem­ 
bres du personnel de llll0!(.lÜ3sement public. A défaut de can­ 
didats reconnus aptes à occuper lesdits emplois, l'établisse­ 
~t public fait appel aux agents des autros établissements 
Eub.lics dépendant du Ministre du Travail e~ de la Prévoyance 
sociale. 

Artiole 62.- 

Les propositions d'avancement de grade sont portées à la 
connaissance du personnel de l'établissement public. Si des 
promotions sont réservées à des agents d fun autre é't ab'Lf.s s emerr. 

./. 
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l':?=blic, les propositiens d'avancement de grade sont portées 
à la connaissq_nce du personnel de tous les établissements 
publi9S dépendant du Ministre du Travail et de la Prévoyanc~ 
sociale. 

Dans .. les dix ~ours.i e.t avant toute décisiont les_.aé,len,!? 
de Ifétablissepient public intéressé peuvent faire val.ir au­ 
près ~u comité fie direction leurs titres à l'avanoemento 

Section,k" De l~ncement de traitement. 

Artiole 63 .... 

L'avancement de traitement est fonction de l'ancienneté 
et du signalement. 

Les augmentations d.G traitement sont aocordées aux 
taux successifs et après les délais d'ancienneté prévus par 
les dispositions portant fixation des barèmes. 

Les augmentations de traitement sont accordées avec un 
retard de six mois aux agents Signalés par les cotes 9 et 8. - 

Les agents signalés par ~ cote inférieure à 8 sont 
privés de toute augmenta.tion de traitement. 

1tattributton consécutive de deux cotes inférieures! 
8 entratne l'appltcat::_on de l' article 91 du. statut. 

Article 64t.:: 

Les augmerrtat tons de traitement dans le même grade sont 
acoordées à l'expiratton du semestre au cours duquel les in­ 
téressés comptent lr ancienneté réglementaire. 

TITRE IX .... DU REGU'.E DISC_mINAIRE. 

Section Ière.~ Des peines disciplinairei. 

Article 65 .... 

Les peines disciplinaires sont : 

.. I. 



~~, le rappel àl 1 t0l('we 
.~ <) la réprimande 
3° !e bl~me 
41> la suspension diseiplinaire - 50 ]:8. réduction de traitement égale à une augmentation ~ .. 

afférente au barème de l'agent 
60 la rétrogradation - iO !a révocation. 

Toutes les peines, sauf le 7°, sont proposées par le su­ 
périeur hiérarchique immédiat et prononcées par la pers~nne 
chargée de la gestion journalière. " . 

La révocation est proposée par le ,2_onseil dt~dministraOO! 
tian de l'ét;:1.blissemcnt pub Läc. et prononoée par le Min:k$tre 
du Travail et de la Prévoyanoe ,ê,0ciale. 

Article 66 .... ...... -- .............. - 
Aucune peine ne peut ~tre proposée à l'autorité compé ... 

tente sans que l'intéressé ait été au préalable entendu ou 
interpellé. 

Article 67~ 

Lr agent contre Stut a é,té ]roposée une de~ peines prévues 
à l'article 65; 1°, 2( et 3°, peut interjeter appel devant 
le ,2_omité de direotion dans les conditions prévues par les 
articles 491 et 50. Pour les autres peines, l'agent peut inter­ 
jeter appel devant la chambre de recours dans les conditions 
prévues par l'article 77. 

Artic.le 68,- 

Toute peine fait l'objet d'une inscription au dossier 
de signalement. La radiation do cette peine a lieu dans les 
cas et suivant le mode pré~ pour les agents de l'Etat. 

Article 69.- 

Les aotions pénales sont suspensives de la procédure et 
du prononcé disciplinaire. Elles placent d'office l'agent en 

./. 
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suspension préventive" pour la durée de la procédure. 

Quel que soit le résultat de ces actions, l'établissement 
;eublic reste juge de l'application des peines disciplinaires" 

Section 2 .... De la c~ambre de recourst 

Chapitre lar ..... 111.sti tut ~ .. CPmEétence. _____________ M- --- -_ 

Article 70.- 

Il est insti_tué pour tous les établis~ements. Eublics 
dépendant du Ministre (lu Travail et de la Prévoyance sociale, 
une ~hambre de recours~ 

Article 11.-,-:-' 

La chambre de recours comprend deux sections I une section - française et une section flamande. 

La section dev-ant laquelle l'agent compara1:t est déter­ 
minée par l,e rele SUF +equel il e .. s!_J:p-ê.,Sill. 

Article 72 ..... 

IJa ,9.hambre de rec01.::trs_.a pour mission d r entendre ~ leur de ... 
mande, les agents !l9.E.!p!ê..JiÉ.f~~~~, à charge de qui une 
peine disciplinaire ,smt:c\; que c elles énumérées à l'article 65 f 
1°.& 2° et. 3° _est pz'opose e , et de dc nne.r , avant toute décision 
de l'autorité compôtento, son avis motivé sur ladite propos! ... 
tion. 

Article 73.- 

La .shambre de recours_se cornpose : 

a , d fun président, foncti.onnaire général au Ministère du Travail 
et de la Prévoyanoe sociale, désigné par le Ministre.l.._ 

b. de douze assesseurs _pour cl.l9-que section choisis par meitié 
par le président de la chambr-e de recours sur présentation 
des établissements _publj_os et, pour l 'ru tre moitié, par les 
organisations los pl~s représentatives du personnel au pro- 



rata des v.otes o):);:;enus .aux dernières élections) poux les 
commissions. de consultation syndica~e ... Leur mandat a une 
durée de trois ans~ 

Les assesseurs doivent appartenir au personnel 
régi par le Erésent st.atui!. 

o. d tun ra'pporteq:r, 1?our cpaque seotion désigné par le lIfi ... 
nistre du Travail et de la Prévoyance sociale parmi les 
fonctionnaires de son département; 

a, d fun greffie,!._ pour o,hague section désiEiné par le Ministre 

Le rapporteur et le greffier nt ont pas voix délibérat 
tive. 

El" de membres suppléants en nombre égal à celui des membres 
effectifs et désign(js de la même manf.è re , 

Les asseseeu.rs d tnne des ~.ec.:.tion~. 1?euven], également ~trE 
membres suppléants de l'autr~ 

Article 74.- 

Lorsque pour une cause déterminée un assesseur nfa pas 
rang hiérarchique au moins égal à celui du requérant, il 
est remplacé par un membre suppléant d'un grade convenable. 

Article 75 .... 

Le requér:U)i; a la faculté de récuser, d tune part, deux 
des assesseurs rcpréserrtant les ~tablissements publis_s et, 
d'autre part, doux des assesseurs roprésentant le personnel. 

Article 76 ... 

Est én out:ce réousé, tout assesseur qui" de l'avis du 
président, pourratt ~tre oonsidÉré comme juge et partie, 

Chapitro II.- . J?rocédure. ~------------- ~ ------------ 
Article 77 .... 

A dater du jour où il a été informé de la peine propo ... 
sée à sa charge en conclusion de l'instruction, l'agent a 

./. 
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dix jours pour exercer Bon recours., 

ArticJLe 78 .... 

La ,2harnbre de recours est saisie do l'affaire par les 
soins de la personne ohar~ée do la ~estion journalière de 
l'établiss,ement public,,, .. dopt fait partie le r89.uérantJcelle­ 
ci transmet le dossier complet de l'affaire ainsi que toutes 
los pièoos relatives au signalement de Itagent. 

:fI,rticlo 72 .... 
Auoune demande ne peut faire l'objet des délibérations 

de la ,2hambre de reoours, si les enquÊltes ne sont o.mplè .... 
tement terminées, si le requérant n'a été mis à m~me de 
faire valoir ses moyens de défense et si le dossier ne een ... 
tient pas tous les éléments utiles susceptibles de permet~ 
tre à ootte chambre dl é:mettre un avis en toute connaissanoe 

d.e cause. 

Article 80.- 

Après examen la chambre de recours envoie le dossier - à l'autorité compétente et lui fait connattre son avis moti ... 
vé. Elle mentionne par quel nombre de voix, pour ou contre, 
le vote a été aoquis. En outre, elle peut recommander des 
enquê+es oomp l.émerrta tr-es en demandant d'y déléguer deux as .... 
sesseurs en f'ono ti.cn dont l'un est nommé par le E,résident, 
llautre par les orga:rli13Ert~ons l..?:,.s Elus re.Er~.sentatives du 
EersonneL. 

Article 81.- 

A moins dl empêchernerrt légitime Il appelant comparaît 
en personne: il peuf faire choix, pour sa défense d'un 
agent~n activi té d.e service almartenant à l tun des établis ... 
sements visés à l'article 1er, d'un avocat ou d'un délégué 
i_'une des or€;ianisations les plus représentatives du ;eerson­ 
nel. - 

.1. 
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Artiole 82."" 

Si, bien que régulièrement cenvcquê , l'agent s tabstitmt, 
sans excuse valable, de compara!tre, la ,2hambre de recours 
se considère comme dessaisie et transmet le dossier à ltauto­ 
rité compétente. 

Article 83 .... 

La personne char6ée de la gestion journalière de l'établj 
~ement public dont fa:Lt.-E§:rti~ l'agent, notifie à celui-ci 
l'avis de la ,2hambre de recours. 

Article 84L- 

Une indemnité de déplacement peut ~tre allouée à l'agent 
comparaissant. 

TITm~ X .... DES OONGJGS. 

Article 85 .... 

Les agent~ rég_;\s E;9-X:, le prése& statut jouiss.§~ de congé 
annuels de vacances de la, m~me duré E!: sue les agents de l'Etat .. 

Article 86 .... 

Les dispositions en vigueur dans les administrations de 
l'Etat, et f Lxarrt l cs conu rt t one d'octroi des congés de cir­ 
constance ou de convenance personnelle, sont applicables aux 
agents régis Ear le prése,ll.t sta~ .. 

TITRE XI.- DES MODES D'INTERRUPTION ET DE OESSATION 
DES .fi'ONOTIONS .. 

Section Ière.- De la suspension de service. 

Article 87 .... 

Sont considérés comme suspension de service avec conser­ 
vation du droit à l'avancement J 

./. 
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les absences dues à le. maladie o:u à ::r:.f·tnfi;rm:ité à qön.ditio: 
~,.,< 

que ces absel'lpe$ n'excèdent pa§ J 

a,.. 1.irois In9is pour les agents qui .o:nt mOins de dix ans - de service; 
'tD. six mois pour les agents ayant pltls de dix ans et ~ 

moins de vingt ans de service; 
';;. neuf mois pour les agents ayant plus de vingt ans « 

et moins de trente ans de service; 
,ä. douze mois pour les agents ayant plus de :trente ans 

à.e service. 

99 J,.e,$ périodes de missions dâment autorisées.; 

J.a suapene Lon préventive non oonver-t i.e en peine étiscipJ_i ... 
J:':la.ire •. 

La suspension I?réven'b~ve est une mesure d f ordre pr-enoncêr 
~Etl? là personne .9_h~J?Ii$.!'_2.~ la gesti on j ournaj.Lèr-e de l.ljta .... 
~~~iss.cment ;pu.:2k!:c i elle est immédiatement notifiée au conseil 
dfad.ministration et au Ministre du Travail et de la Prévoyan­ 
ce sociale. 

Toutefois, Lor-sque la durée de la suspension exoède trro Ls 
mois, l'autorité compétente prend l'avis du .2,onseil d'!:dminis­ 
tration et la mesure est soumi.se au recours prévu contre If ap ... 
plicati on des peines discj.plinaires. 

Seotion 2 .... De la ...2.,.8ssation définitive des fonctions. 

Artiole 89 .... 

Sont révoqué s : 

10 les agents dont la norrd.net .cn nt est pas régulière; 

20 les 
par 

agents quf. cessent de répondre aux 
l'article "71JdU présent statut; 

10,30 et 4°/ 

conditions fixées 

.1. 



39- ceux qui, après absence autorisée, négligent sans motif 
valable, de reprend:ce leur service dans un délai de qua­ 
tre jours, 

4° ceux qui, sans motif valable, abandonnent leur poste et 
restent absents pendant plus de quatre jours consécutifs} 

5° ceux qui contreviennent à l'aI'ticle 4, § 1er du présent 
statut; 

6° oeux qui commettent . .:,toute autre f8~e gra~. 

La révocation est_.Erononcée Ear: le Ministre du Travail 
,et d~. ;La, Prévo3(E!;nce t?9ci2,:12.,. 

Article 90 .... - - 

En cas de sv.-PP1~:§..~i~1~i: .~0l2!~ stIl2~s de leur§. 
.fonction~.1 les a5.2I!:!:!?,,_E!:.Y"!.!.Y~ le sJ~~lE)mGnt l'assez bon" ou 
un Signalement i.m~.Il~, avec un préavis ~douze mois 
s'ils appar-t Lennen't à la premt.!::s2 catégorie 1 avec un préa­ 
vis de ~ mois, s'ils appar-t Lennorrt à la deuxti!:n~, la troi­ 
sième ou la 9,u~trj_èl1le catégorie. 

Lorsg,u 'aucun agent ,p '.a _1..0 siE/EÜernent l'assez bon" ni un 
signal,ement inférieur_ 0t:~.12!'~.9..-qe t,9us les a[$ents ont le m~me 
§ignalement, le Ministre du Travail et de la Prévoyance so­ 
ciale .Q..écid..e .9.U;~1~~. l' a_gent à .(t~me.ttre t en tenant compte 
de l'ancienneté réelle cd:; des titrc::s des agents intéressés. 

Article 91 ..... .. .- 
EntraJ:nent également cessation définitive des fonctions t 

10 la démission volontai.:re moyennant un préavis de lli mois 
pour les agents de la 12.r()miè~ catégorie et un préavis de 
trois mois pour los agents de la d,Suxième! de la troisième 
et de la __ CJ.l~l.atri~ catégorie; 

2° l'inaptitude professionnelle définitivement constatée moyen­ 
nant les Eréavis fixés à l'artiele 9Q. Cette inaptitude se 
constate pa! l'attribution consécutive de deux cotes 

fil. 
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inférieures à 8 et pour les agents de première oatégori,~ 
,E._ar un rapport de la pcrsoT?Pe chargée de la gestion jour­ 
nalière _adressé au Ministre du Travail et de la Prévoyano.s 
sociale. Toutefois cette mesure peut ~tre précédée d'une 
seule: rétrogradation. Cette rétrogradation n'a pas le ca­ 
ractèJe dtune peine diseiplinaire et ne donne pas lieu 
~ Le2..<?}:g'.s.; 

3° la mise à la pension. 

Article 92.- 

Le :eréav\ê prend cours à l'expiration du mois pendant 
lequel il est donné. 

~rsque le ;pré .. avis est donné par 1.rAtablis.êe~ent :g!1blic, 
~'afient peu~ sr absenter deux fois par semaine 12endant la durée 
~u.~réa~\~ pourvu ~le la 22rée totale des deux absences ne 
dépass~ ,,:Q9s_ 2.§Üle d'uD.e journée de travail. 

Article 93 .... 

Le rögime de pension et celui de la mise en disponibilité 
des agents soumis au présent statut feront l'objet d'arr~tés 

..... r . n' r' •• 'i· ...... r 

royaux ultérieurs. 

TITRE J.U..l!_" DH:;POSITIONS ]ÎIN.AL~ 

Artiole 94.- 

.:!;..§S, pe;r:sonnes ch~rA~.es de_la___5cstion journalière des ét~~ 
lliê.~mo.nt~.l2.up,li_2.ê_=" soni pas r:égies par le présent statut 0 

Article 95.- 

Les agents enf,agés avant 11 entrée en vigueur du présen~ 
statut E2t, qui refuse~t~nt d f Y adhérer z, oontinq_erçnt à béné­ 
fioier des avantages._~!2-pulés à leur contra,t penqant la dur~e 
du rréa_!is auquel ils ont _iE.?.i!. 

Ce préavis sera donné dans le mois de 1 t entróe en vigueur, 
du présent arrêté. 
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Article 96 ... 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chaxgé de l'exécutiDn du présent arr~té. 

Donné à , le 

PAR LE REGENT : 

IJS Ministre du Trava.il et de la Prévoyance 
sociale t 

f",. 
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Ingevolge de definitie, die in artikel l van hot 
koninklijk beslui-t van 2 Octobor 1937 van de Rijksambtenaren 
gegeven wordt, valt het personeel van de zogenaamde "parasta­ 
talen openbare instellingen en diensten niet ender de regelen 
van het st atuut, "Welnu", zo wordt; in he-t ver e'Lag aan de 
Koning vo.stgesteld "oen gedeelte van deze orgsmismen waarvan 
de bedrijvigheid bijna of volkomen dezelfde is als deze van 
de openbare besturen, moeten or medo gelijkgesteld worden. 
Daarom is voorzien dat deze diens·ten bij koninklijk besluit 
kunnen gelijkgesteld worden moot de Hijksbes'turon, althans 
wat de recht3toestandsregeling van hun personeel betreft, be .... 
halve wanneer deze reeds door de wet mocht vastgesteld zijn.!' 
Artikel I van hot be slui ~ van 2 October 1937 zegt woordelijk; 
"Met de Rijksbes-Guron worden goheGl of gedeeltelijk gelijkge..., 
steld de bij koninklijk besluit ui'tdrukkelijk bepaalde open­ 
bare instellingen of diensten*" 

Het entwor-p hOE;f-t tot doel de openbare instellingen of 
diensten, die van de Minister van Arbeid en Sociale VooJbzorg 
a.fh.ang en , gedecl iielijk mot de Rijksbos-Guren gelijk te stollen 
Het ontwerp g cbr-u Llrt de uitdrukking nparastaotale organismentl, 
die vooralsnog geen wet·telijk omschreven juridische betekenis 
heeft. De Raad van State beveelt de uitdrukking 110penbare in­ 
s t e'Ll.Lng " aan, waardoor de in hot ontwer p bedoelde organismen 
gekenschetst worden. 

Het ontwerp is toepasselijk op het personeel van de Al­ 
gemene Spa:~cr- en IJij frentekas, ele:.t do or de Ri jkskas voor 
jaarlijks verlof is overgenomen; het is niet toepasselijk op 
het pers oneel van hot Nationa,ü werk voor oorlogswezen t dat 
ter beschikking van het Nationaal. werk voor wezen van de 
arbeidsslachtoffors is gesteld, noch op de leden van het 
Rijkspersoneel, die door het centraal ~Btuur bij de verschei· 
dene openbare Lnst o l.Langen worden gedetacheerd. . .. /. , . 
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Het ontwerp heeft, volgens zijn inleiding, onder meer 
tot doel aan het personool de stabiliteit van hun ambt te 
verzekeren. Er is tegenspraak tussen hot begrip "vast" en 
de q_ualificatie "voor Lopfg It, die aan hot ontworpen statuut 
gegeven wordt. Wel kan een administratief statuut altijd 
eenzi j dig van ov erheá dswege gewij zigd wordel;l. :Maar flangezien 
het orrtwer'p in zoel" ruime mate de bepalingen van het konink .... 
lijk besluit van 2 October 1937 overneem-t, zal he t niet meer 
noch minder voorlopig zijn dan dit laa"isto. 

De Raad van S·tato stelt de volgende titel vo orr 

"Besluit van de Regont houd ende het sba'tuu't van het personeel 
der openbare instellingen, die van de 1~inister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg afhang en, ti 

In de inleiding vindt men de wettelijke grondslag van 
de ver orô eru.ngsaaolrt , d ie de Konf.ng ter zake he of t, nä et mpge­ 
geven. Die grondslag ligt niet in artikel 66 van de grondwet, 
maar in de wett en vvf::u::\.I'bij de versohi1lende hier bedoelde open ... 
bare ins·tellingen "vord.en opgerich·t. De Raad van State stelt 
dus voor, die verschillende wetten te vermelden. 

word 
2ioals reeds vastgesteld/in het verslag aan de Koning, 

dat het koninklijk besluit van 2 Ootober 1937 voorafging f 

kan de Koning zijn vcrorûeni.ngcmacn't niot uitoefenen wanneer 
het statuut van het pE"rast2"taal personeel reeds door de wet 
is bepaald. Zulks Ü3 het geval voor hot Nationaal Hulpfonds 
voor huishoudelijke horui tr'usting der 'werknemers, het Nationa: 
fonds voor mijnwerkerspc3llsiooncn,het Speciaal fonds voor ver­ 
goeding der schade voort,spI'uitende uit arbeidsongevallen in­ 
gevolge oorlogsfeiten. Daar die laatste openbare instelling 
overigens slechts oon in de tijd be~erkt bestaan kent, zou 
het personeel niet kunnen in dienst genomen worden voor een 
langere duur dan d i.e , we Lko door do wec aan het Spociaal 
fonds is toogeuezen. . .. / ... 
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In het ontwerp worà:t soms, een aan het burgerlijk recht 
ontleende terminologie gebruikt: t. indienstneming voor een on­ 
bepaalde duur n, "indienstneming op proeflt t "de meost goro(!o 
partij". Daar hot gaat om een administratief statuut, dient do 
terminologi~ van het statuut van het Rijkspersoneel te word8n 
overgenomen: "proeftijd", "vaste benoeming", "benoeming Ln 
vast verband ti. 

Hot onwcr'p gewaagt van "verklaronde aanschrijvingen", 
die op het Rijkspersoneel toepassolijk zijn. Daar de aanschrij­ 
vingen slechts eon betrekkelijk bindend karakter hebben, past 
het niet er in eon be al.uä t van de Regent naar te verwi jzen. 

Door het ontwerp wordt het personeol der openbare in­ 
ste1lingen, die van de Minj.ster van Arbeid en Sociale Voorzorg 
afhangen, onder-wor-pen "aan de regelen welke voortvloeien ùit 
de b es1ui twet van 28 Docomber 1944 b etreffonde de sociale 
zekerheid der arbeiderstt. Deze beslui-iivv8t heeft uitsluitend 
betrekld.ng op de arbeiders en werkgevers die door een contract 
van dienstverhuring gebonden zijn~ Daar hot ontwerp -tiot doel 
heeft, de con'tr ao t en van d ienstvel'huring die het personeel met 
de openbare instollingen verbonden door een admini.stratief 
statuut te vervangen, zal de wet het regime van de maatschap­ 
pelijke zekerheid op dit personeel moo-Gon toepassen .. Het ont ... 
werp van wet, \lYD,arbij het regtme der maa't sohappe LLjke zekerheid 
op sommi.ge arbeidel's van de openbare besturen Van toepassing 
wordt v er'kâ.aar d , zou de aangolcgonheid kunnen regelen, 

De bijzit'ters Van de examençomnu ss Le , die op de voor .... 
dracht van de meest represon·ta'tievB organisaties van het per­ 
soneel zijn gekozon, moeten evengoed als de andere bijzitters 
ten overstaan van de voorzitter do eed afleggen. Om de eed af 
te nemen, moet de voorzitter zelf vooraf de van de ambtenaren 
gevorderde eed hebben afgelegd. 

..~/ ... 
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Het ontwerp geV-i2"agt van verkiezingen voor de syndicale 
commissie Van advies, maaL' zegt niets over de organisatie 
en de periodioiteit or van. Deze leomte zou moeten eangevu Lc 
worden. 

In het ontwerp wordt het grootste deel van de bOg;Dalin·· 
gen van het statuut van het Rij.kspersoneel overgenomen of g(> 
par-af'r as ocr-d , Het v erbod om de ui.toofening Van hun ambt aon­ 
der voor-af'gaanô e machtiging te s takon is evenwelover he t 
hoofel gezien. 

Voorts be paa.L t hot ontwerp dat agenten, die tot werk­ 
staking aansporen of er FW .. n deelnemen, afgezet worden, maar 
alleen in het goval da't; de staking niet door vijf-tiien dagen 
opzegging en door eon v er aocnang spr ccedur-e is voorafgegaan. 

Op ditpunt vvij}:çt; het ontwerp 13.f van de reglementaire 
toestand, V>JBlke 110 tals do e L hoof'-t in te voeren. Hier is dus 
geen overoül1stemming tussen de in ho t verslag aan do Regent 
uitgodI~kte bedooling en de voorgelegde tekst~ Om in harmonie 
te blijven met het s"Latmrt van hot Hijks}.lorsonool stolt de 
Raad v an State voor 1 de bO,palingen me t botrekking op de werk­ 
staking te Lat en W ogvé.',llon. 

In de pr-ivasdJ Lndus't.r Le Ls hot gebruik van het stakings­ 
recht gereglementecI'cl door de; W(;t bet:roffendo de prestaties 
van al.ge me en belang in vredestijd. Bij do bespreking van die 
wet, word de staking erkend als e en onaantastbaar recht voor 
de ar'b ed.dcrs , evongoGd als allo andere roch ten van de mens i 
maar heeft men maat.r og e Lcn voorzien om "het hoofd te bieden 
acn zekere vi t.a.l.o bchoeftc;n". 

De in .het orrtwcr-p vermelde opcnb ar e instellingen hebben 
tot doel aan do gezarncnlijJcc aI'boicl .. or~:: wer-kl.cz cns t eun , ver­ 
goedingen voo.r ziekte en Lnva.Li di.t c i.t , kinderb ijr:üag, rente­ 
toeslagen voor vm.duwon on we z cn te verzekeren .. Die openbare 

... / ... 
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instellingen beantwoorden zeker aan vitale behoeften. Staking 
zou derhalve alleen geoorloofd zijn voorzover dein de we-t 
van 19 Augu stus 1948 bepae.Lô.e waarb or'gun verzekerd zouden zij,.] 

Mocht de regering, ondanks de reglementaire toostanc1 
waarin hot parasta-tiaal personeel door het ontwerp gebracht 
wordt, toch een beroep op de staking willen toestaan, dan zou 
di t personeel in dit opzicht aan he'"'Gzelfde regime als de c on­ 
tractuele arbeiders moeten onderworpen worden. In die v er-onder­ 
stelling zou de door de Raad yan State voorgestelde ·teks·t als 
volgt moeten aang cvu Ld worden: 

In Titel III ~ou ecn als volgt luidend artikel dienen 
ingevo egd te wor d en: 

''Binnen zes maanden na de bekondmaking van dit statuut 
zijn de syndicale c oman.as i.ea van adva cs gehouden de maatrege ... 
len, prestaties of diensten te bepalen en af te bakenen, welke 
in geval van o o L'Lect Le f en vri jwil1ig st aken van de arb eid 
moeten gehandhaafd blijven om in de vitale behoeften te voor­ 
zien en om elke docr overmach-t of onv oor zd enc noodzaak geboden 
taak te vey·richten. 

Heeft de synd Lca.Le c ommf.s sf.e voor advies op het ogenblik., 
waarop hot conflict zich voordoet, de in de vorige alinea be­ 
paalde s oh i.kk.i ng en nf.ot genomen, dan treft de Minister- van Ar­ 
boid en Soci.ale V oor-aor-g de ffi"'_8:liregclen die zich opdringenll• 

In Titel X): zou onder de redenen -tot afzetting mcet cn 
Lng evo egd worden: 

60 zij dio de ui toc.fcning VS',n hun ambt achors en wanneer dit 
vereist is om in de vitale behoeften te vooDzien en om elke 
door overmacht of onvoorziene nood za.ak gebod en taak te ver­ 
richten; 

••• j, ••• 
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70 zij die tot een collectief en vrijwillig staken van de ar­ 
boid aansporen of er aan deelnemen, vvanneer vijftien dagen 
voordien geen opzogging werd gedaan aan de persoon belast 
met het dagelijks bestuur, zo in ho-i; conflict slechts één 
openbare instelling is betrokken, en tot de Minister van 
Arbeid en S oc La Le Voorzorg I zo er verschillende in betrok 
ken zijn. 

Onder de andere redenen to·b afzetting vindt men het ver" 
lies van de Bolgü:lch(.') nationaliteit, het verlies van de bur-, 
gerlijke en politieke rechten en de weigering om zijn militai­ 
re verplichtingen na. -te komen. Ongetwijfeld is het aan onop­ 
lettendheid te vájtol1 dat het orrtwer p , in tegenstelling met 
het at.atuut van het Rijkspersoneel, de afzetting facultatief 
laat, 

Het verslag aan de Hegent geWat1gt van sommige misbruiken 
inzake bezoldiging, Vn!8 .. r'a an sommi.ge openbare instellingen zich 
schulcUg maken; VlaaI' het er om gaci.t de gey'ingheid van sommige 
bezoldigingen te v lpen zal het stcdJ"l.:nrG onmidde1lijk van 
toepaEH3ing zijn. MeU;.}: door oen besluit van do Hegon"t is het 
nie t mog o.li.j k tlhet pal'2cs'ta-baal personeel Illet het Idjksperso­ 
neel geliJK te [Jtiollcm" wanneer de corrtr e.ctue le wedden hoger 
zijn dan de weddeschalen del' Rijksambtenaren. Een ov cr'gangs - 
bepaling is hier dus nodig. 

De tuchts'crê:Lffcn wo r don , al naar het geval, door' do met 
het dagelijks bestuur belaste persoon of door de Minister uit­ 
gesproken. De RéU1d van Beroep heeft tot opdracht een met 
r eô cncn omk Le o d ~'d-S,,§ ovor de voorgestelde straffen uit te 
brengen. Het ontwerp bepaalt dat de mot het dagelijks bestuur 
be Ia s t o po r s oon 8.2on de agent kennis gceft van de be s Ld as Lng , yto .. ~ 

van de Raad van Be r-o e p, De Raad van St2."Ge stelt voor', deze 
tegenstrijdigheid omtrent de opdz aolrt van èle RS1.ad van Beroep 
te schrappen .. . .. / ... 



- 42 - 

Het ontwerp bepaalt de opheffing van allo vroegere 
strijdige bepalingon, behalve van die, welke kracht van wet 
hebben. Do opgeheven reglementsbepalingen moeten opgesomd 
worden. 

Voor het overige beveelt de Raad van State sommige v o rrn­ 
wi j.zigingen aan, die in de onderstaande -~ekst zijn opgenomen, 

BESLlJrr VAN DE HEG1"DNT HOUDENDE llE~P STNrtJUT VAN BET PEHSONEEL 
DER OIENBARE INSTEL .LINGEN, DIE V AN DE MINI STER V AN ARBEID EN 

SOCIALE VOORZORG AEIIANGEN. 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

Gelet op de Vlet van (~l Juli 1890 instellende een Fonds _n."_ ..... ", ... ...-..""'._~~_ .. _c_ """ ... "'...-..~., __ .,._~~ _._......,_~ • __ ... .. , _ 
van voorzorg en onder-houd tEm bate der slachtoffers van on- 
11-_ ..... - ... * .... ' .. - .. ·---- ..... ,.,..-: .. '1"""0' ._ ............. ,,_ .. .,_,_ .• "" ... ..._.., .• e". _ 

gevallen bij de arbeid ; 

Gelet op de wet van 31 Maart 1920 betreffende de uit-" .. _ •• __ _.... _Ol 

voering der bepalingen van het Vredesverdrag van Versailles, 
... _.~.-.. ..... ~.,._.. ... -- --...----_....~~--._-..-,----- ......... 
in verband met d,e levensverzeke:ringsovereenlwmst , inzonder- _____ ~~...,.._t _., .... , 'T ............ ... _~, _ _. "'* ..... t __ ' ..... ) .. _ .. _.... ....... 4'6z b *..... t·· act 

.r.8id_~J2 ""'aX't~~.LJ_ .l 

9.8 ±"~-t oJ?' .. 9.:.8 _ w§..L~lil.lt"l ~ 2.] .~ ~!1-"e f~_~._ê. 91l~l,ët e= 
l~e.+~.j)}_g Ag_~L~_E.Œ.2Ql?Jl~i8Jf.i§,:q2. inzond.0,rhEl~<! .. ~ILê:.:r..~i!f81 3, 

Gel"g:Lg.a. .d*Q. wet._v9:ll . .1~l_.l.llllL l ~,2 .. 0 1.21..JlE.~r Ji i,e,ni,gg_ .d,er ~ 
,van ,1 0 _MéV-1;12~ __ 1.9.?5......2 p. d U,~.r. ~~,k~~ng_.1~~E._§'~~ck.l.1- .. j ke .ss: 
YO,lgan va:U,~J-d.9.ID. _~n .. vr.oe__g~_cla ad; .. Q.Q.r b§,di,e;n.<t~IlJ.._ip~on.9-~rheid 
.Q..IL.Q-_e. a:r:.11)~e l_~n. JO E?P .~L2...J 

,G"elG..t _9.lLcl~_v~~t .v§;I~ "s.4_~.~~~~_1.~}! _~.!2.d.e~~?:..l!st elling 
m_het ~i..oQc1~tl Wet:1f._'L20rh.w~zey! .. van de .§:.r.:~,~&ss'J.8:C?.b,t~1.!~rs,.t 
inzonderh.rttc1 . .012.. aetik~l. 1 .. _1 

Gelet ?JLSl.e besluitwet van 28 Decembf;2-:-J:.2.44 bet_~e!~~nde 
de maatsohf:1J2I?f)ijke .z_ekerheid d~r .§-r1::.8id~~s.z inzo.nd~rh8id op 
~ artikel~ 1", 6 en 7 ; 

..... / ... 
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~ oR de we.:t.ten_be.treffende de verzeker~ll~ 
~.e 1d.~ i,j k_§. geyo}g en "-y§;!l.._ou.g.~!.do~m en .. ~:t; i j ~=h.g_~ .. ~oo,d t 
.§..ê:!!l~n.B.~or§.e.nd bjj_.h~ ... J2...~~1 .. lli~_van de R§.e..~n 12 Sep-te,m.Q_~ 
lw'z" il1z,on.9:.e.r;h.~~Sl . ..2lLde art?Jielen 58 ~ §l~J .. _ 

~let _0.12 d~ be~:lEJ_:tw~t v~n _lQM_J~l'}u:sr~ 19j'"( t,9..t inri2J.t:, 
t ing van ~~...:~~,g j. ~~~~ ~l!o,rd ~j,.lliL.~.E..Ji.e zi~.Q~ 
.~il'l:g.en L 1~n?~~nd .... e!..:,he,i,q, op de._ ~:s~~ke)e,:q2:~_ ~2 t, ).5 LJ:.7 ,eg.1:.ê...J: 

~~.~.E~(~ besluitret 'y8:::L,18 F~~rt ~~17.):~~1~fe.!}:~: 
.~e j.~ltij .. k~.~[~~ .. ~2.2E,~L?:l!~ .. :~er:±'9.J % iEzondex:11~:sq .oE_art]..:: 
keI 12 

Gelet op het korri.nk'Lf.j k beslüit van 2 October 1937 hou- ~ .... ·~_.."".,_,*"","" __ ~~ ..... _~.'O!""'_M~~~_"""""""'_'.,~ ...... _,, •••• ; ................ ...,_ .,...", 

2~.?d e .. l!e.!_.~~~~~_:y~§~_h§l_t X~ ijJr;;;.ê,.~t s 2~~~ _i~2.r~q Et:C: h~ ~<l 0 ~ 

artikel l ~ 
-.-.-_ ... ".~ 

~Y!~~~E..cle ~SlL~~t,. ~ebC?~,9E...2:§...s.!.s:~!Mi..ie ver­ 
~~y'q~_~~.1_"y.§:.~ §~. "f:~~~r.:~E._~E'p.a~.211~&l!.!!: 
_g~n.J...d?:.~!::~~.!tni~:~er .Y.~E~.iJ. ,en .,§221a,le .,vo.,oI. .. zorg af",: 
,hange~ !.~v.n _"~~~~EtLJ.~y',,~~2!1~~..l 

Op de voordraoht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

ArtikelI ...... 
.._. l'" I ........ ..,.._ • ..._ 

A.êlLUs.:t tsgenwo ordj.{~ ~~lp.t1J.ut ~.ijn on~!Y.9..t.nerl1.....9.§ FlijeD=. 

t en ~~J:1}~ .. _Y •. ~2..E!l~.:bd,e 0 p'çœ.1?_œ::g_.:!;.ll ~JdiDg, e}LJ. 
10 §.§. .Hijksdienst voor Maatschappelij ke Zekerheid ; 

2° h~, Voorlopig Steunfonds VOOI' OnvrijvJill,ige Vlerklozen ; 

3° ~ Nationaal VerzekeringsfQ'ilds tegen ziekten en invali­ 
diteit ; 

• PI • / ••• 
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4° ~ Rijkskas voor jaarlijks verlof ; 

5° §.§. Rijksdienst voor samenordening vnn de Kinder.Q.:ijslagen 

6° de Nationale C ompe usatie kas voor gezinsvergoedingen • - , 
7° de Nationale onderlinge kas voor kind erJ?.=h,1 ~l agen • , 
8° de Nationale kas voor bediendenpensioenen .. -- , 
9° het Toelagefonds voor bedienden ; .,..__ __......... 

10° het Fonds voor weduwen en wezen • -- , 
Il ° §~ Nationale kas voor ouderdoms- en weduwerenteläjfÜagen 

en de wezentoelagen ; 

12° het Voorzorgsfonds ten behoeve van door beroepsziekten ge- ..........,_._ 

troffenen ; 

13° ~ Voorzorgs- en sceunkas ten behoeve van de slaohtoffers 
van arbeidsongevallen ; 

14° het Nationaal werk voor VV'8ze11 van de ar-be Lds a'Lacht of'f'er s ; -- 
15° ~ Dd enst voor beheer Siill vereffening van de :Ouitse maat­ 

schappijen voor levensverzekering. 

TITElJ I." PLICIFrEN EN ONVERENIGJ3AAHHEDEJI[~· -~----" ....... _, ... ,.._~.. _ .. ..,...._ 

Artikel 2~- ........ ....,,_ ntm... .... 

:Oe ~gerçl:;e.n van de .QR9..tlq_s::V::E?.".!l}§~tel]..ipgen moeten bij. 
elke~legenheid zorg dragen voor de belangen waarover §..§_0Eert: 
bare i~§_t.g])"i~L&~ wa1Sen~..b§~:t:t •• Zij zijn gehouden persoonlijk 
en nauwgezet d5L_y~rplichtingen na te komen hun opgelegd ~ 
de reglementen die gelden in ~ling waartoe zij behoren. 

Zij voeren de diens-Cord.erf:l stipt uit en vervullen 
hun taak met vlijt en nauwge ze t he Ld t 

Artikel 3.-- 

Zij zijn gehouden ten zeerste de beleefdheid in acht ..,.._ ir ... , ••. _ 

te nemen, zowel in hun dienstbetrekkingen met het publiek 
." .. / .... 
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als ten aansIen van hun meer~eren, h~~ collega's of hun on­ 
dergeschi~. Zij moeten elkander helpen Ln de mate waarin 
het .Q.e.lanÀ"y'~§11~j_ zuJ.ks vereist. 

Artikel 4~- ---, ... _ ... _ ..... - 
Zij mogen zf.o h .[l,e,t, _genel:l,ej. ac~..i v.i.t.Q.t_i.J:.Jl1~,~.lli die 

in strijd zou zijn met de Grondwet en met de wetten van het 
Belgische volk. - 

Dit verbod is ook van toepassing op de ~.~.elL~~ 
de openb are instellingen die niet me er in dienst zijn. 

''''_ ....... '......_. .. ,_' '_,_, . _..~ 

Artikel 5;- -----,~ 
Het is hun verboden, zelfs buiten hun ambt dooh ter 

oorzake er van, rechtstreeks of S!.2.0r~..2.ll tussenpersoon, giften, 
beloningen of voordelen ~?l1~~.*§Jl~~ te vragen, te eisen of 
aan te nemen. 

Art ikel 6 ~' ... 

Geen aanbeveling bGtreffende de candidaten of het . ..,._~....__.,_,_-. .. .... ..... 
personeel mag door de ~~ van de .openbare :i.nst~ng~n in 
aanmerking genomen worden of in de administratieve çfpêlB'~KGm '; 
voorkomen. 
Artikel 7 ~'- I. _ II~.'" ~..........__ 

De §genten van de ~9.~in~.ellinge .. !1; e t.aan , tegen­ 
over hun hiörarohisc he meerderen, in voor de behoorlijke wer­ 
king van de d i.ensrt en waar-van de leiding hun is toevertrouwd. 
Deswege moeten zij ieder misbruik, nalatigheid of inbreu1L.212 
..èl wetten en reglementen, we l ke zij bij hun ambtsui toefe­ 
ning mochten vas''Cstellen, }?..Q.!81~_g.e];.~D of het nodige doen om ze 
te doen ,pe_~~~~§~1~!l! 

••• / Il •• 
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Artikel 8.'- 

Elke inbreuk op de voorgaande artikelen wordt., naar 
de vereisten van het geval? gestraft met één van de 1ll arti­ 
kel .§2.gestelde tuchtstraffen, onverminderd de toepassing van 
de strafwetten. 

Art ikèl 9;- ............... ~ .... - 
,Me-t d_Lg.2.§..s1§.ill:.8.h~!Q._Y..ê:..ll._age.nt van een _0..E~~2.a!.L.iQ.ste.l...:: 

,ling,__is_9"y!v~;r:~nigb':~!1E , elke bezigheid ~iq~ t hetzij door 
de ,agen'~ zelf, hetzij door zijn echtgenoo!, hetzij 'door een 
tussenpersoo~n_y§-n die aar,~l...... dat zij het nakomen ven d.§L_ 
verplichtingen .v§;,~}_È~ . ..J:}.'n..1:[.~ in de weg staat of in strijq J.§ 
met de v~ghe.i<1_12E_ van , 

Tn~EL II.- WERVING • .. _ .. '~'t ..... '" ._11 _. ...... ,. .. _ I) ..... ,. 

Artikel 10.· .. 

Niemand kan È.ij eeD_9"p..Q~.&.?;.r,~_!lJ:.§i9 .. 1).~n..g" iA vast verb,a,l1Q.. 
worden ben~, indien hij niet aan de toelatingsvereisten 
voldoet en niet slaagt in de bij de volgende artikelen voor­ 
geschreven toelatingsexamens~ 

De agenten evenwe'l , die .vQ+g_~!!Q.~..J2~1.i.p.K~n van 8,Y::;: 
tikel 90 door een van de lln artikel l vermelde o]2onbare instel· ....... - .... __ ~_~~1 '4 ..... _ ...... " ... ..-.. ......... "" ..... .. ., 

~ingen wegel1§ ambtsopheffing 'y.@l:9...g_1'1;..J~;!e;eda111d.1_~len.,l zonder 
~ nieuw exar!1!~m! toL~e.p'~_~Y}j.eE..2. ope!l"2.~~:Lt,ns,~e:~,JJ.ng toeg_~­ 
laten worden, o,P voerwaar-de dat hun voormal.ig~ graad gelijk 
js a~ of hoger is dan de ~~ te kennen graad. . .. / ... 
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~e <!t~n einqe, geeft de op~nbare, inste,llin_g dJ~ ee.n 
agent afdankt wege!}_~~E19tsoJ2hefflE&.t binnen vijf dagen..L...l!:.S:l 
de kennisgev,jJ:,l,.g van de opzegging, aan al de andere i!!....§.Etikel , 
U..9L!f.lille o:penbEe inst E.;Jlin_g~z mededelin_g van na~, 
voornamen, signalement, verschillende titels, uitgeoefende 
ambten, graad ~ anciënniteit van de afgedankte ~~ent~~o 
.!!2di~ s~e:ht,.",z_jJ ha,~....2nmiddellijk ter beschikking va.!l_§..~=­ 
~teJJ~ngz die hem in dienst neemt,!._.J?eze agen,t _2.e_J:1:Q.13;dt )~~j.!} 
wedde. 

Artikel 11.'- 
................ d _ ....... 

Voor de toelatingsexamens mogen zich alleen aanmeld~n 
de candidaten die aan de onderstaande voorwaarden voldoen : 

v"""""_ 

1° Belg zijn 

2° van onberispelijk gedrag zijn ..... 
3° _ge burgerlijlŒ en politieke rechten genieten 

4° .§an de militiewetten voldaan hebben 

5° _ge grensleeftijd niet bereikt hebben welke bepaald is : 
op 35 jaar voor de candidaten voor de ambten van de 

~~c:r:ê.:t~. categorie ; 
op 30 jaar voor de candidaten voor de .~Q~1} van de 

tw~ede! deI(12~,!~ categorie ; 

\iVanneer het technisch karakter van het ambt zulks ver- ...-- - et .__ _,, __ .......__ 

eist, k1!Œl~l1.~~€L~E!.§.!lte!L.ya.!0.:9wendtg~ orlli_d~2.9LQ.,~. M!.!li§lt2! 
goedgekeurd 2 _de ze lee:ftij.qs~:r:~~.~ oE 3 5 ~ aar 1?_:s.e.ngell. 

De .§.genten van de i~~~e.2. .. d~.r:sle en v:J.e~ oategorie 
worden evenwel, - welk ook hun leeftijd~:qA~ __ QJ2Q.nb.arE2 instel­ 
~ waartoe zij behoren, - na vier jaar dienst1 zonder nieuwe -- - proeftijd tot de onmiddellijk hogere categorie toegelaten, zo 

..... += -- 

op hun signalement de vermelding "goed" voorkomt en zo zij 
in aanmerking komen volgens de rangschikking bij het toela- 

... / ... 
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tingsexamen voor de hogere categorie, af'genomen door een .ill!:: 
dere in artikel 1 vermelde openbare instelling. 

,Agenten van de eerste categorie zijn degen~ die ~ 
ten uitoefenen gelijk aan of hoger dan die van ~estuurssecre­ 
taris. 

Ag~p~ van de i~ categorie zijn degen~ die ~ 
ten uitoefenen gelijk aan of hoger dan die van opsteller. ~.- - .- 

,Agenten van de .derd2 categorie zijn degen.§..!. die .ê:lliQ:: 
ten uitoefenen gelij.k aan of hoger dan die van klerk, alsmede -----_ .... '_ 
de typisten, de steno-typisten en de stono-typisten-secreta­ 
ressen. 

~~t..el} van de 'y'~_E;.rde categorie zijn degene, die'~ 
ten uito~ê!L"gelijk aan of hoger dan die van bode-deurwach­ 
ter. 

Artikel 12,,- 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg kan perso- - nen met een hoge administratieve, wetenschappelijke of tech- 
nische waarde geheel oJ gedeeltelijk van de .in deze titel 
,g_e .. stelde .Y2~€l.J.::{len._ ontslaan. 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg ElQ~ de 
raad van ~eheer van ge "op_enbare instelling raadplegen alvo­ 
rens ~re.en!;o.mst.ig. dit artikel tot een benoeming over te gaar 

Het benoemingsbesluit zal verwijzen naar de bepalingen 
van deze titel, waarvan wordt afgeweken. 

Artikel 13.- 

De toelatingsexamens worden door de raad v~!Lpeh.êe,:t:: 
ingericht. In v~s~ verband mogen alleen worden benpe~d àe 
candidaten die : 
~ voor de te begeven ambten de lichaamsgeschiktheid bezitt~ 

vereist ~~,het ~ijkspersonee~ ; 
~ in het vergelijkend examen voor toelating tot de proeftijd, 

het vereiste punten~tal bekomen hebben ; .' .. / ... 
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sJ. met goed gevolg in de 0E.ol}È_§!'..o instelli~M een proeftijd 

~d.~q,_n~hebben. 

Hoofdstuk II.- Vergelijkend examen voor toelating tot ~------~-~~"~~~~---~~~------~----"--------~--------~~ 
de proeftijd • ... - ... _--- ..... ----- 

Artikel 14.- -- 
Het vergclij kond e xam on voor to ela·ting t ot de proeftijd 

word.t ov ar ecnkomst i.g de bepalingon van afdeling g van deze 
titel_afgenomen. Hot l?~2:.r.~\g van ):~o_:b inschl'ijvingsrecht voor 
dit examen wordt door de Minister van Arbeid en Sociale Voor­ 
zorg vastgesteld. 

Artike l 15.- ............. ~ 

He't programma en de .!!l9.:'ldLqL~E van clat examen zijn dezelfdl 
als die. we Lke ,RSJ2.,;u Ld zj_jn voor de toelating tot de, nr_o .. c:ftijd , ..... ___,~ t ........... _ " ....... .._ ,,.,~..._,._~_ ......... _. • _,j;; .• _ 

van het R~~S;P(Œ.so.qe0...! 

Het ve rgolijkond examen voor toolè,,·ting tot de pro9ftijd 
is eon matur-Lt o ; tsex8.men. Het heeft niet hoofdzakelijk tot - doel de kennis van de cClndida'Gon te bepalen, doch, vooral wat 
de candidaten voor de Q,m."t12!! van de 1~.sŒ'_~ categorie betreft, 
hun verstandelijke geié3chiktb,dd en hun ge cstesvorming te toet­ 
sen. 

Dit examen o.nvat eon s chl'iftelijk g ede o L tO.J....e en c onve r sa­ 
·~Jeproo~ en onde rvr-agd.ngr,n, 

De onde.rv r agLngcn gacm ovor bopaaldo vakken en haar waar 
de bij het ben:kenen van het algemeen beoordelingscijfer_ veran­ 
dert naa!.tIeJ.ang hot ambt waarvoor' do aanwerving gesd1 iodt, min 
of meer wetenschcppelijk of technisch is. 

Artikel16.- 

De vergelijkende examens worden ingericht wanneer de ..È.~ ... / ... 
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hoeften van de di enst~ het ve roi sen, en voor e on bepaald r e­ 
taI bc't r ekk'i.ng en , Het aarrt a'L te begevon betrekkingen, de datun 
de plaats on de voor-vvaarden van het vergelijkend examen wordel 
~ hot ;BelgisÇ,Q Staatsblad eBp elke an9-.e.re nuttig gooorp.eel­ 
qe V!li~~ ,t,er:" k~!!_1!i,s_v_an het gUÈ.:.1:.ic.1'; ge ... bra2..h~ 

Artikel 17.- 
~. - 

Na het vergelijkend oxamen_l[an 0 cn_ieder, die er aan 
deel~q_n<?E.2.:q,_l!.c.~tb kennis E:.G~ .. 1L8;.n de door hem bekomen ui t­ 
slag. 

Artik~ 

De omstandige_uitslagen, behaald door de candidat.en die 
volgens de rangschi1,:!.d:n,g in uc.n!I';S';;.!}r,irl;€;. 1f.Qill~!!.L ... worden in geval 
van ~ste be n08l!lil];1 in IlOt .!"S.i.fl1.[)) .. S.rr!9}1,~t:!.§.do ssier .. ~Efiel}QElE?l!. 

Artikel 19.- ..... - 
De c and.i d as en 'Horden door de Min.:lster van Arbeid en ............... _- '........- ,_..--~--_ _ .. ---- 

Sociale Voorzorg tot de proeftijd toegelaten. 
,..,..._ ......... _._ • =* ... I .... 

De b e Langnebbcnd en worden 'Got de proeftijd toogelaten,L 
naar de volgord.e dool' de r ang.sch Lkki.ng bij he-t examen vastge­ 
steld, behalve warme er' en, r ckerrl.ns di ent yehouden met een -----,--........ .. __ .. , ..... ~-,--........._p,~.--.; ............ ~ ... ,-------- 
pcr soon.Lä jke ~tEA~:..9fo .. enl18iél_ _Y1~.~1_~ c.p~l}jj.c1a.fii •. 

Artikel 20.- ..... ) .... -- 
Ing,eval e.9.!l .. J2.1.?-/Y~,f2'... 0E9..nv8·li, tijdens het ,jaar dfl;t op 

het ja~"'y..QP ,h.s:b .v er-g c Ld j kend examen v o or' toelating t o t de 
proeftijd vo Lg t , .... zullen do canôLdacen , dd.e volgons de !.allg­ 
schi~king niet ,in .o...2}.~n.GrJupa. . ..ls?~:;n.~en niettemin het vereiste 
percentago bokomen haddcn om toelaatba8.r verklaard te kunnen . _.....__ 
worden,_ verzocht wo r-d ch , naar È2 volgorde van de rangschik .... 
king, de proeftijd te doen • .......,_ ,_,..... - ... / . , . 
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Hoofds"buk 1I1.- Proeftijd • ... --_ _ ---- .. -_ - -- .. 

Artikel 21.- 

De naar de r-angeohd.kki.ng l.n a~m.'E"ldn6 ~omo~ oandida­ 
ten worden ~~~c_ll..l?roefi;.i.id ~~d.erv~o.r.J20Jl., Dezo E:.?Sftijd 
,3.u,u.!t zes maando}1_~o)+=9_c:r~ .j[~'lE.... voor S0... ,fC1$enten de,r, ,e~~ 
~gorieJ.._h .. i;i, .q.l~lFt d! .. ~.~ .. m~_llde,n",Y~9..<2.:-r:.,.sle a~ente,n van.ode twe~ 
d,~.z d~de, ?_1!..Yi-.~1S~li,~gor,\.o~. AEJ:!!" de 1~~2_e.f-tijd .kp~r~z, }~,ond~ 
~pz ege;.:!Efu G .. on, .~~, .. w.o:r.:,c1 0 ~'::lllU.[1kt .. 

Artikel 22.- ......... .-- 
Do rechten en plichten van ill:_j,9..l .. ~_-P.J0Gftij,d toe,g,_Et: 

laten age,n,-Gs!!.z zijn d ez e Lfd e als die van de in vast vcrban2_ 
benoe~ .. do, aê:eE.!~!. 

---------~-~--~---------------------~---- 
ArGikol 23 .... ....... _---,-- 

Op h; t _. einde van de proeftijd beraadslaagt en beslist 
de raad van b ehc er over hot v crs.l ag VEUl de hi~rl.'l!'chische moor- -- dere en stelt voor de bclcl,nghebbondo_in y~~ d i enat te nemen, 
ofwel stolt hij in Gon met rcdenon omkleed advies ziin af- _......-_ _ol ... ij _ 

danking voor. De îllin:iE3-Ger van f.rbeid on Sociale Voorzorg bo- - noemt in vast vo rband of d.ank't af. ____ ,_ .. ol ... .. _.. __ __,.__,......_ 

Artikel 24.- 

Om het ev en vo or wc l.k- ambt de, vlorving geschiodt, zi,in 
de examencommissies samengesteld uit: - 

... / ... 
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1 0 ~en voorzitter, ~t name sle ,lOOEso.on .. èLi_c met he t d,.agelij1ç_s 

bestuur van de openbare instelling belast is, of zijn ge- ---- ..... _ . ..........._.-:._---------= 
.g~lastigde; hi j is stemgerechtigd. 

2° vier bijzitteI's,-door' de Minister van.Arbeid en Sociale 
Voorzorg benoomd_oI> eon door de raad van beheer voor elke 
zittingstijd voorgedragen dubbe.bbij~~~ 

3 0 ~\NeG bijzitters, door de Minister van Arbeid en Soci~ 
~,~9..rg b~1l9.2.Eld op een door de meest representatieve_.2!.=: 
,g,anisB.,tiM van het .. personeel voorgedragen dubbellijs·b .. ~ ,Zij 
,leggen de .2 ... ocl af in119:}1d.e.ll.,;yan. de voorzitt~..!..t. 

Artikel ,25.- 

De samenstelling van de examencommissies kan verschillen 
volgons de aard van elk examen. 

Artikel 26.- -"";",, '* .. ., , - 

Bi j de vorgelijkende examens vo or 'toelEtting tot dp proef .. 
tijd zijn de 1E:.....ê.:!:~.i,l;:.s.l_?.iJ.L bedoelde vier bijzitters: 

a .. voor de we:rving. van de; .'-~&ent,2E der _G ... Ç;!..§.t.2. categorie: een 
,8:Bont van,.sLe opel1.b.arc. ,iJV2.1!J-1..:i.r.1B met ton minste rang van 
directeur; drie_loraars van h~,hoge.~9nd,erwi :j §J.. 

b , voor de werving van de agenten der tweede categorie: eon 
agqn .. t ... .v,8,.n~C2.P.J2è9·.S:... ,i.ne:~..sÙl:i!lli mot -ten mf.ns t e rang van 
dâ cns tno of'd j 
drie Ler-aar-s vun h es middelbaar onderwijs van de hogere 
gr-aad of y,an Gen mi.dde Ibar e normaa'l achoo l of :y,an een hogere 
technische school; 

o , voor de werving van de agenten van de derde en van de vierde 
categorie: een ~,go~t van de 0.1)cnb_gre ..;h~stell,:!:..n.B. met ton 
minste rang VFm diensthoofd; 
drie bestuurders v an lagere scholen of drie Ler-aar-s van - .. 

het middelbaar onderwijs van de Lag er e graad of van het vak- 
of technisch onderwijs. 

• •• / I> •• 
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Artike127.- 

~t uit~rW.e:s.ing vau srtikel 11, ,1,°, 2°, 3°_en 4°, z~Jr 
~bepalingen van .. deze titel_niet van toepassing op d.e _?gen­ 
.!!m, die voor .ni.~t la,nger dan Gen .iaar ac.,ngeworvE.tl wordén _ 

_ Een ~'),gen.1, die voor een bepaalde duur aange~!! wordt 
mag niet, ,o;enieuw voor een bepaalde duur worden aangoworvoI12 
,zo de, totale duur. vsn zii!l....§.~.~rvi.n_g een .jaar te b9.ven gaat. 

TITEL 111.- SYNDICf..IE COMMISSIE VAN ADVIES. 

Artikel 28.- 

In elk.~ oP~'p'b_~.2._i~!§.:ts~.l1in,.g wordt ecn syndicale commis­ 
sie ~ advi.e s .9~.!:.~,ch:.:t;; 

M~Q§lL~~ van de Minis·ter van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, ~'''Nz,Ü_St~2,1~..2..ll aan_het beheer van de door de 
,openba~SL ipstelling . .o,12ge.r~..9ht2 sociale diensten tot bevor ... 
. 'ierjng v8;n het welz,i;in VD .. n he-t personeel. 

Zij is .1!!;las~_§l ... ge maatregelen te onderzoeken, die de 
geest van same!!!l.2.FJ<j_:22:&-lL~.2~~~~_raad van beheer en het 
l2ersoneG~ ,kunnen b(2.Y2.Ed'E~ 

Zij dient d e persoor~ die !!}et heil dagelijks bestuur 1§ 
belast.1. van advies over de aangelegenhedon die verband houden 
!!l.Sd de v81'betoring van cl e organisa:tie, van de voorwaarden en 
van het rendement van de ar'b e i.d , 

De .2,n·twerpcn V2~l1 organieke reglementen ~enomcn ~er ui t­ 
voering van dit Gtaturl~ en d o .2.!l~Y'!.erEen tot wijziging van ~ 
doelde reglementen worden aan het advies van de syndicale - - 
commissio van advies onderworpen. - ............ - - ... / ... 
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~~ling g.- S"amenstel,ling. 

Artikel 2~,.- 

De .§yndicale ,20mmissie Y.êE §dvies bestaat uit ~ tot 
~ ledenJ_ die door de E,aad van b eh eer .~v.orden aangewe_zen, en 
uit eon gelijk aantal leden die..l. naar verhouding van de stem­ 
men wel~ zij bij de verkiozingen hebben bekomen, door ~ 
,meost re]rese!1~at~.s:Y.e organisaties ,~El;n...È~,J2orsoneel v~ordE2!} 
aangewezen· 

- E,en or8:u.œ:9ls. ,p,eg);.9.mcnt_,2.0J2aalt, de ;Erg.c,edu,re der ver­ 
,~iez,~ng. 

;Q,9 afgevaarÔj.€.Çi~y§:'1 h_e,t ..Ee.r§.2]l_0...s1:...2~..!2en voor oon duur 
van een_j_~3.E:r v~rJ~~z~l?~ 

De leden v an de ,Q,ommissie .!2.r~"gekozen_onder de .p.gell­ 
ten die in actieve dienst of die gepensionneerd zijn~_ 

In elk_s 0J?~rl;~fFe, .i!!..s~e.l.Jl.n._g wordt het (iet,al leden vast­ 
gesteld op één l'CI' honderd .Y,.§;n hE;.'t. p.():s.~2-~ec:.l, met een minimum 
van zes en eon maximum van -LvdnLigo 

D(~ raad van h(;ho,.~r en de ,l]2.9..ê.:t re]~,~,ê..\3nta·tiove organ.!.: 
saties van hot EC;2:.s.o~.~9.21 wijzcm e on gelijk _getal plaatsver­ 
vangende leden aan.!.... 

A.rtike,~ 2°,-,- 
12e syndicale commissie Y.êE. advies wordt yoorgezet.s.n 

door de met he t dagc;li;iks bestuur_belas·to persoon of ~ijn 
.1?.lu9;t,sycrvaœ(~r • Hij Lo i.d t de besprekingon en handho..aft de 
orde in de vergaderingun. Hij is niet stemgerechtigd • 

. . . / ... 
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Afde,ling ~3. •. - Subcommissies. 

Artikel 31.- - -- 
pe s~yn.9j.cale. cOIIjI11issie van adv~es_ kan subcommissi,es 0E­ 

r,ichten, wa,arin be-ii b .. ostuur on de meest. ,re)2resenta.1ieve _or,­ 
~nisat~es van het,.J2e,r,..sone,e):,. in gelijk ge_tal vertegem~oord,igd 
zijl'1;. Ten mi,nste éé~ ..lid v_:'3:A ,de syndic,ale commissie van ad­ 
vies moet van elke subcommissie deel uitmakf~ 

De subcornmd asd ea zjJ .. n be Laat met bet onderzoek van ... - 
bij&2~e kwesties of van kwestie,s .... d ... i.c .. ~~_gen zijn ,aa,l! ècn ,of 
~ gewestelijke diensten. Zij brengen aan de syndicale 
oommd s s i e van advies vo r s.l.ag u it 3 

Artikel 32.- ----,_ 
Het voorzi'Gterschap VE~n de subc ommissiES wordt veargene­ 

men door de afgevaardigde van de met, hot da~"()liiks8 bestuur 
_,...... ..... ,_ .. , l' l , _ t ~') I 

Ëolaste ~e~§pon~ 

A!,tikel_)3. - 

Eon or'ganf.s a+Le 1 Cl j,G Jn de uyndieale c ommf.asde . ... ,....".__ 

van advies vertegonwoof"ritgd i.s, zal in de subcommissies waar - 
zij niqt_ v8:r:tei?o.e,r!,:;f()2,~lli~.sL:'i,:),;L~.een vertegenwoordiger met 
raad§'evonde stem kunnen a.fv aar'd l ge n , 
t ~ .._ 

In speciale gevallen.J. we Lke de subcommissie zal beoor­ 
delen, zal elke ,<2.:r:~ani8atio che met mcdobeslissende of raad­ 
gevende s,tem in ô c, subcommissie vertegenwoordigd .1§.L beroep 
kunnen doen op een..;;.,adviseur ~onder medobeslissende st,e.m_-De 
administratie kan .. evenveel adv i s cur e œ.r~ als_er, in totaal.!. 
advisours voor d o_ org":lnisatie s zi j:n. 

Artikel 34.-- 
Elke hsynd,i~ commissio ~ advies .§tel t, onder goed­ 

keuring van de met hC"G dagelijks bestuur_belaste pe r so on, ... / ... 
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haar huishoudelijk reg1ement vast. 

Indien in de commissie _ge,qI!- akkoord wordt 'tB reikt of 
indien geon g9.2dkour~nf2 v~or,dt verloend stolt de Minister. v9-11 
Arbeid en Socialg Voorzor_g. ,het hu_i,shou<l.s.lijk reglement vast. 

,Artikel 35_ ... - 
De wo~~ijke en pla~tsverv8.ngende leden en de adviseurs 

kunnen de v ergader-Ln gen van de ayndd caLe commissi G van advies ---------"---,-- - ...,_.. .. __ .. ------- , -----,----- 
,bijwonen, . zo~der da.'?2:..~l!!, ..• teg~.osta-tios te moeten verrichten. 
Het nodige ve rlof en de nodLg c facil:L tei ton worden hun ver- ---- ....... ---.....__ .. ~---~.,....""'_ .... ~".~....... -- 
loend op overlegging van do. oproepingsbriof van de seeretaris 
van de synd fca l.e ocmnuss t e van advies of VD.!l de b eroepsorga- .... ,.,_, ~ .... 
nf.sat i,e , Lnd i en hot gaat om o on plaatsverv8,Dgor of ~~ a.dvi ... 
seur. Wanneer ~i,~ hun dj_o:nst_hervat"G.9.E:J~ overhandigen de be­ 
langhebbenden aan hun h i ër'ar-chf.s cho meerdere eon door de se- .._,._-_....._.. .. ---_._'~--- ...... 
cretaris van de commissie ond er t ekend n++e··ot ( ..... V IJ .::.> • ..._ 

Artikel 36.- 

~....ê.yl1dicale commissie ~~ a dvd e s .k§_~_g_e..!.L0nderzoek be­ 
velen over eep oP . ...Q.L.::~~2n,~§l,j,;l'.oÈ_!~ctt(0_!?:-i}118.e.1;e,gonheid. Zij be,­ 
];.Q&t hiermede eon_y[~r:: ... h~;:l~: E._;'9.(~E2];!'-.P .. :?_.~E~rj.ge werke)ij ke ... leden 
.9J. hun :El~~_syerv~~.G.s:~cq,_[J~~!~r.;_ ~ .. smder~,o2.~ bijwonen. 

Hot versla!)' over: het onderzoek wordt hun modesedecId • __ 0 __ j I .... ' 

,~i.i .~~nnen cr binnen vic:c eg _t!l_j .. ~J..~~n. ,hun~ .~E:......<ln af'.nmerkin­ 
.fien aan t,s.ev(:E;,gen. De _a_&geva_8:!l.?:.gj,; . .o.n z.t jn .. gehouden h et, e.~heim 
~ewaren over do :~:~._i .. tc;p.!...1Lelke ho·iï onderzook aan het licht 
h.s.cft gebra.cht. 

Artikel lli- 
!anneer zij opgor,oc12en wordon om te zetelen, ~boll_d~ 

werkel,ijk,!-'l ,en plt~q.tsvervarlJ~er~d.e leden en de adviseurs rocht op 

... / ... 
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de.;;.. verplaatsingsvcrgoedingen..z_,joegekend aGn he -G. ,E,ersonee,l 
.Y.êE het Ministerie van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

TITEL. IV ..... DlRECrrIEC0L1ITE. 

,!r;tikcl 38.- 
In elk~ o,Pon,b,are_ .~:q8telling bestaat eon directiecomité 

waarip. 'Lc,r'plichtolld zl"Gt,ing hebbe,n de persoon die met het 
dagelijks bestuur ..... belast is, de directeurs en de adviseurs en 
eventueel de regeringscommi,ssaris of"L bij ontstentenis"L oen 
afeevaardigde van de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg •. 

Artikel 39..!, ~ 

Benevens de door dit statuut aan hot directiecomité met ...... .. ..... ..__.. .. 

name toogekende bevoegdheid, hoeft dit hut hoge toezicht over 
de proeftijd, het signa1.emont enrt o bevordering. ~ wordt_ 
voorgezeten door de persoon die met hct dagelijks bestuur is -- - - J2.ela~t of, bij dezüs ontstentenis, door eon door hem aan te 
wijzen lid van het comité. -- 

TI'rEL V ..... CEN1J:R1J.L COMITE V AN ADVIES • .........-... d"._ .. t • _. __ .. __ 

Artikel 40.- 

Bi:i het Mini::dier.Lc Va3:1 Arbeid on Sociale Voorzorg wordt ..........,~ 

Het centraC:cl comit~ van advies komt tusson beide in het 
bijleg{!on v an de c o'Ll.ect f.eve geschil1crl.t. waarin verschoic1ene_ 
van het Ministe:rio van Arbeid e n Socüüc Voorzorg afhangende - 
openbar9 inste~lingcn betrokkon zijn •. Het brene;t advies uit 
,over iedere wi :izip.j:,f~.,aan cl ~t S'ta tuut. 

Artikel 41.- 

Het centraal comité van advies bostaat uit: 
... / ... 



- 58 - 

a. de voorzitter, met na,ill§. eon door de Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg aangewezen amb t enaarc gener-aaâ.j 

b. 1 eden zi jnd~, enerzijds, de ,EGrso,nen .die met het dagelijks 
bestuur van de voornaamste openbare, ir~si;e~~iné\en J3.fJ:,ang~n­ 
~ van het Ministerie van Arbeid en Sociale Voorzorg .~ij?: 
belast.,t en anderzijds.L...de vertegenwoordigers van de meest 
!.eJ2.re.selrGa,1~~.v.e~_orE.g~~is~~_ya~ het pers9..!le,el, i~ ver­ 
houdiJl~ t,ot <te .ê.:~~l_}.~.kl de laat~ verki~zingen voor de 
sxndicale co~hssies van advies bokomen. 

o , de secretaris t me'i; name een door de Minister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg .flanf:iewez~mbtenaa;r .... 

d , plaatsvervangende loden, in gelijk ,setal a1s_ de we,rko_1jl.l~(: 
~<1en._ en 01\~~fdo_Yfb.j .. z . .e aangevv.e~; de met het dagelijk::: 
bestuur van .9:.9 •• 'O .... 'Q.§*11:.1~'"lr,8 in,!3.t~llJngE;,~ belaste personen 
wijzen zelf hun plaatsvervangers aan, 

De voonzi·tter en de secTtltaris zi.jn niet stemgerechtigd. 

De adviezen van het oentraal oomité van advies worden 
aan de Minister van Arbeid en Sociale Vo orz cr'g _gvflrgoma8_kt. 

TYTEL Vl ..... SIGN.AIEMENT • .................. ,-_--'" 
Artikel 42.- 

Ten aanzien van ieder z..;.":.§.i...p.enoemde agent, behoren9.e 
.!2..t de der.ACt de t_v{eede en de ~,e..Este. categorie, de graad_va.11: 
directeur niet _in12..~greJ2en is het §j:.fi!l;alement verplicht, Ik! 
heeft ten doel hOOG direotiecoinité in te lichten omtrent de --- 
waar'd e en de geschiktheid, het rendement en de verdiensten 
van de agen,:t. 

Artikol~- 

Ieder agent kan op elk og onb l.f.k van zijn ,êignalements- 
dossier kennis nemen, ... / ... 
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Artikel 44 .... 

Het signal .. ementsdossier bevat elk foi tenrelaas of elke 
vas,tste,l,l;.:ï.n_g, geschikt om als booordelingsgrond te dLenen., 

Relans en vaststellipgen mogen ev cnwe.L slechts be-trek­ 
ling hebben op de amb-tsuitoefoning of op het privaat leven 
in betrekking tio t het ambt. Zij moeten door do belanghebbende: 
geviseerd worden al,yorens_in hun dossier te ,!_qr.,Çl.en .;3e12~aats·~!. 

Artikel 45 .... , .• . I~,.! 

Het. signalementsdossior wordt elk jaar en bovendien 
vô<!Jr elke 2c;v~:r:Çl~T.::i;.n~.i[_t.o.\, e~~n.112fte.r.2. graad_ of wedde_ onder­ 
zocht. Na dit onderzoek vult de onmiddellijke meerdere een 
.ê,ignalementst?-fll in. De vorm van deze âta~ en de criteria 
waarnaar hij dient te worden opgemaak"l zijn dezelfde als die. 

...... -....-,. ... ,. tJIÓ .... _ ~ 

welke y.9...s.!,_~hqt R~iks:e2.!-',9 .. o}l.e.,o1. zij~ b_e..pA:"l.l.q~ 

Om de elemen:Gen van de si,unalerncn-tstaat uit te drukken. 
, ~ .. '<I 'r I ......... _ ... 

stelt de onnÜdél.,ellijke hiUrç:u-chische meerdere een van volgen .. ~ 
de beoordelingscijfers voo;r.l- 

4,0 :,,;, 19 elil 18.# 1'7 en 1.6; 15 en lA; 13 en 12J Il en 10; 9 en 8; 
7, e:n lllinder" V!cl1œ.,_Q.Il .. Cl2J~1.ei~M.'bj1s oVereenstemmen met de 
vermeldingen: bui tcngew0o:n.,. zeer goed.t goed,. vrij goed, mid- 

,.t~ .. 

cle1ma t:tg,. onvoldoende, slecht. 

Àrtikel 46 ..... _'-.. __ .... 
De door de higr21~chi8Che me er-de r o ingevulde J3,ignalc}llGl"l;t,­ 

staat moel; d oor do hUlrarchische meerderen van de belangheb­ 
bende goviseerd en ~ do or hon herzien 'Ivorden. 

Artikel 47.- 

Het voorgestold bocordelingscijfer wcrd t door de .9:irec­ 
teur toegekend. . " . / ... 
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Artikel 4~- 

De voorste1]_~ ,en.Q...§. .besliss;L,ng_cIl o,m een beoordelings­ 
cijfer toe ,te k?E..llon, -';;Jor:de.~Ji.e belanr;heb_ben,de, ter _v_iê.2E..in1.L.Y.2..2!,ge­ 
le~ck. 
Artike 1 42_~.- 

Binne? tien Aae.01l..~adat hij yan d.e.zo bo slissing -'Got .. hOl! 
toekennen van het beooLël~e.lJ}~gscij:ter in .lse_unis is €lP s-i:;old",.Jmn i.2. 
,ag_ent .herziening ,e:s van aanvr~!L.aan d~_me':G hO,t_9.age1ijks b.es:G_uyx' 
belqs-te J2e.r.§.o~Deze ge.r.~.o0n _spr.~.9k:.!~ het directie.2..2Eli té te h21)_: 
.2 en ~er~~d;p:~e.e.e;d, een me:G_ :r:.~qopeYl; omkledo b .. o_s1i§..êl:ng ui,t.!~ze be:: 
.§li ssinei ~§.. .def~it.ieb 

Artikel 50.- 
De appellant !!!~ door de met heL dagelijks bestuur_be. 

laste persoon worden g eho ordj hij kan zich doen bijstaan door een 
agent in act ieve dionst -) van ...si~ .opqB.~"\'ro j.,ns-t oJ)ing1. een afgevaar .. , 
digde van een beroepsvoreniging of_oon advooaat. 

Artikol, 51!.- 
De wedden wOTd~b.epaal(LY,olg_eA~ de weddenschalen di2 

i,n de R;i;iks_bos_turen !'{.(~dcn_:~9.&eJ2.as1~, 
~ij veranclor~ volgens Q.e .. C?0~~t.f5.si:.§Et of het indexcij.:; 

fel' welli_ op de wec1.d~!1.._YLlr.0~.:t Riikspe,rs_9.;l~.9J . .,.viorden toegepastt 

Artikel 52.- 
Bij het k~~~9E: van de wodde scha.l.en wordt rekening ge"", 

houden met de aard van hot werk, met de vereiste bekwaamheid, met 
de arbeidsduur en met de graad van verantwoordelijkheid. 

Artikel ,5.3._.- 
In ~ gev8ll~ zal dE:; bovordering tot eon hog_~!_~_~.~d 

een verhogi.ng van de bezoldiging van do bevo:,cc1.er·cle agent t.2.n ge~ 
ge hebben. ~ ~ - 
Artikol 54.- -----..-- 

De artikelen 19 en 20 van het besluit van de Regent van - 20 Juni 1946, houdende ~ geldeli,j,k statuut van het door 40.:t Rijk 
bezoldigd personeel, 2j_~_niet. V8p tocpassillg_2.E,_ de agenten die aan 
het tegenwoordig statuut zijn onderwoT12o,:q., 
Artikol 55.- 

De wedde_wordt yerhoogcl me t de haard- en verblijfver­ 
goedingen, alsmede m et elke vex·goeding waarop ~n lid van het Rijks,­ 
'persone el!. recht heeft Jo _,na a,ftrek van de. voordelen, di e aS.n het 
ftijkspersoneel niet zijn toegekend. / . -. . .. 
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TITEL VIII.- BEVORDERING. 

Artikel 56.·_ 
I 

Ér bestaan twee soorten- van bevQ);1dering. : de bevor de­ 
ring tot een hog.erce gl'o.e.d en de bevordering ··Got een hogere 
weüde , ~Jij worden door âe Minister van Arbeid aü C)oc.iale 
V-oorzorg verlé'end na advies van de raad van l!ehe-er. 

Afd.2J.in{;i l"~ Bevotrg~:r:ing tot een hogere gr~~<l!. 

Artikel 57;- 

Door bevordering tot een hogere graad §t;~ de belang­ 
hebbende in de hiërarchie. De bevordering, kan slechts in geval 
van vaoature en binncn de grenzen van elke categorie geschie­ 
den. 

Artikel 58.'- -, ......... _......_ ...... ..-... 
De bevordering tot een hogere graad wordt aan de agen­ 

ten, die eventueel in de kraohtens &rtikel 6Q )ng~~ich~~ bij­ 
komende examens zijn geslaagd, verleend naar de orde van hun 
waarde en geschil~he1d zoals deze uit het signa~~~~ blijken. 
Bij gelijk signalement wordt de rangschikking voor de bevor­ 
dering tot een 1}qger,e graad .12.e]2aalq hetzij t in geval van bij­ 
komende examens, volgens de door de ~gen~ in de bijkomende 
examens bekomen plaats hetzij, na gemotiveerd advies van .lliŒ 
àirectiecomit~ door de raad van ~eheer. 

,Artikel 29 ..... - 

Niemand kan tot een hogere graad bevorderd worden zo 
hij geen twee ,j_a~ dienst heeft in zijn graad. De afwijkingen 

.... / ... 
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van het beEaalde in dit artikel mogen slechts *vè:rleend worden 
om tot de C!EeI!Staande betrekkingen agen,ten te benomen va,!L_ 
buitengewone waarde, die diensten hebben bewezen waarvan de 
belangrijkheid door de raad van beheer is va~~g~steld. 

Artikel 60-;- 

Bijkomende examens voor bevordering tot een hogere 
graad kunnen ingericht worden. De uitslagen der examens staan 
in het s~gn~lemen~sdossier vermeld. 

Artikel 61.- ----- 
De openstaande betrekkingen worden bij voorkeur toege'" 

wezen aan de leden van het personeel van fie o"ee.n_bare inst_Ei.l.:: 
ling. Bij ontstentenis van camlidaten die voor het bekleden __...... -~,. 
van bedoelde betrekldn~~!!. gesc .. h.1.lft ~ijn erk~r::~~,dOe.t ,de o'p~p...:: 
~~ns~el1ing ~~n beroep op de ~g~~ der andere van het 
Ministerie van Arbeid en Soci~l .. e Voorzorg a~h~!}g~n,de .openb~E§, 
instelli:qgen.! 

Artikel 62.t_ 
""..... l'R...._ 

De voorstellen tot bevordering ~ een hogere graad 
worden aan het personeel van de. ope ... nbare ins~~~1.i.n_g bekend 
gemaakt. Zijn bevorderingen behouden aan agen~~ van een ander 
openbar~ j;,nste)l,i,œ, dan worden de voorstellen tot bevordering 
tot een hoger,e graad ter kennis ,gebracht van het personeel van 
al de van het Ministerie van Arbeid en Sociale Voorzorg,af- - ,hangende openbare inst elling~l,4 Binnen tien dag~l! ,en vc!lôt._ 
elke beslissing t ~unnen de agent,en van de betrokken o.:e~~bar..§l 
instell~g_bij het directiecomité hun aanspraak op bevordering 
doen gelden. 

Afde~~ng 2.- Bevorder~~g tot een hogere wedd~ 

Artikel 63 ;- 

De bevordering tot een hogere wedde is afhankelijk 
.•• 1 ..• 
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van de anciënniteit en van ~et_signaleme~t. 

De weddeverhogingen worden verleend tot de achter­ 
eenvolgende bedragen en na ~ ancienniteitstermijnen gest~ 
door de bepalingen tot F_sgeli,B,g van de weddesohalen. 

Aan de agente..!! die de ~i.E.n~lementcijfers 9 en 8 ge­ 
kregen hebben, '\Ivorden de weddeverhogingen met .~e..~ maanden ver 
traging verleend. ~ ... ,.-- .. "", _.",-~- 

Aan de ager.!iY,E die e.~n .s:Ï;gnalemen..1.Q.1.j~~"'p~~n~~.e.r.l_§ 
,h.§.bbe.l! gekregen, y!~ geen weddeverhoglng ~erleend ." 

1!!Lachtereenvolgende toekenning van ,twe,e sign~.Et:: 
cijfers beneden 8 wordt artikel 2! van het statuut toegepast, 

Artikel 64'-- -~.--....... 

De weddeverhogingen in dezelfde graad worden verleend 
bij het verstrijken van het semester waarin de betrokkenen 
de reglementaire ancienniteit verkrijgen~ 

TITEL IX.- TUCHTREGELING. 
* ~--- 

Af~eling 1 .. - .T~htstI'affen. 

Artikel 65'-- 

De tuch,tstraffen zijrl : 

1° ~ terechtwijzing 

2° de berisping - 
4° ~ disciplinaire schorsing 

5° ~ verlaging va~edde, gelijk aan een v~~hoging in de 
wedde,sQ.haal van de age:qt..t ... / ... 



- 64 .. 

ti 0 ~ t erugzett ing in rang 

7° de afzetting. - 
Al de straffen, behalve 70. worden door de onmiddel­ 

lijke hi~rarohische meerdere voorgesteld en door de met het 
dagelij ks bestuur belaste . .R.e,l'soon ui tges:g:rok~n.· 

De afzetting wordtdoor de .raad van !:!ebeer van Si! 
open~are ~~~~elli~g voorgesteld en door de Minister van 
Arbeid en Sooiale Voorzorg uitgesproken. 

Artikel 66,'- ---_. __ .. -..-- 
Generlei straf wordt aan de bevoegde overheid voorga .. · 

dragen dan nadat de belanghèbbende vooraf i. g.h.ör~ ~f 
tie lnt er:~~G1fl' 

Artikel 67.'- 

De ap:}ent ,tegen w~~ een Van de in artikel!2.... 1°,.2:) 
en 3° gest.e.~d~ straffen ,wordt voorgedragen. ,lf;an . ónd~ de 
voorwaa,:rdeI1 bepaald i.n de "artÎkelen 49 en 2Q q1j Jle_j direc­ 
tie~omité beroep aantekenen":V;ogr de andere, straffen.,~ de 
agent b~r,o.ep aante~e,l\en ,b,ij de .~amer .a:n ",e,ro~:e ,onder de .!!! 
artikel ,'17 gest,elde voorwaarden; 

Artikel 68 ~ .... 

Elke straf' wordt in het signalementsdossier aangete ... 
kend. Doorhaling van die straf gesohiedt in de gevallen en 
op de wijze als h.epaald vOOr het Rijkspersoneel.' 

Artikel 69,'- 

l2.§. strafvordering~ schorsen, de disci,J?linaire rechts,- 
Eleging en uitspraak. De agent wordt ambtshalve, 
voor de duur der rechtsE,leging, voorlopig er door geschorst • 

.... 1 •.• 
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Welke ook de uitslag .Y.§..n dezEL.y'q.~qeringen zij, de openbar.§. 
instell~nb a~leen oordeelt over de toepassing van de tucht­ 
straffen.: 

,A~d~ling 2.- KaIlle_:t: ~y.ê-n b eroeJ2.., 

Artikel 70.- 

Voor aLd~ o12~l}q_~rp; .. ~p~~e:q .. ingen die van ~ MinisteI:~_ 
van Arbeid en Sociale Voorzorg afhangen, wordt een ~amer van 
beroep ~~~~ht. 

Artikel ~ 71,_"", 

De 1E,~D,l~.E van beroep lelt twee afdelingen : een Neder­ 
l~~ af~~lir~g Men ,een .:E_rans,e afdeling. 

De afdeling voor_!elkEb de .ê,~l:}! verschijnt, wordt be­ 
paald ,92.2.E_ de rol wa.ar:op hij ,io§_ :ÎJ.!ges~h,r~~. 

Artikel 72 .... 

De .kam~..E van beroep heeft als opdracht, op hlJ.l} aanvraag, 
sLe vast ben<.?_~!Ilde agenten te horen, ten laste van wie een an­ 
dere .~c_ht~rtraf dan deze 2l?~somd in artikel .. §._5_, .. )~t 2° en 2..~ 
is uitge~okeB, en, v~~r elke beslissing van de bevoegde over~ 
heid.2..-..Èg~ met redenen .2E}kleed advies omtrent bedoeld voor­ 
stel uit te brengen. 

Artikel 7.3_.- 

De kamer van beroep bestaat uit : 

a) een vocr-zd tter-, ambtenaar-generaal bij het Ministerie van 

... / ... 



- 66 - 

Arbeid en Sociale Voorzorg, aangewezen dbor de MinisteL_L 
b) twaalf bij,zitters voor elke afdeling~e helft ~zen door 

de voorzitter van de !§~~ van beroep op ~ voordracht van de 
openbare .. il1.ste)ling_e~J en....S!e andere helft, do or de meest ~ 
presentatj,;eve ber~eEsorganisati~s_ van het E.Q,~oneel, na_éŒ 
ver:_houding .~an de stemmen 'y"erlfre~en bij de-1.?.:.at~~~._!2Ekiezin-: 
,gen .voor .dLs~ndicale comm~s,sie~ .. ;::an advies. Hun mandaat duurt 
drie jaar. 

De bijzitters moeten behoren tot het personeel waarol? 
dit stat~~~_~ordt toegep~stJ 

e) een verslaggever voor elke-.ê:.:fg~lin_g door de Minister van Ar­ 
beid en Sociale Voorzorg §~ng~~ onder de ambtenaren van 
zijn departemeQt; 

d) ~ griffier yoor elke afdeling, .sgngew~~en <1.9o~_!inj.st.~rri 
De verslaggever en de griffier zijn niet stemgerech- 

tigd • 

,eJ zoveel plaatsvervangende leden als er _!âÎfec}!ieve, leden zijn.l.s~n 
op dezelfde manier aangewezen. 

De bijzitters van één der afde1ingel}_kg!l!l§!!.,~neens 
plaatsvervangende leden van de andere afdeling zijn. 

Artikel 74.--: 

Wanneer, in een bepaalde zaak, een bij2itter geen 
hiërarchisc~rang heeft fu ten minste gelijk ~ aan ~ van 
de verzoeker, wordt hij vervangen door een plaatsvervangend lid 
met een passende rang. 

Artikel 75.- 

De verzoeker mag,enerzijdst twee der bijzitters die de 
openbare in§.!._ellingQ!! vertegenwoordigen en, anderzijds, twee der 
bijzitters die het personeel vertegenwoordigen, wraken. 

Artikel 76.- 

Wordt bovendien gewraakt, de bijzitter die, naar het 
advies van de voorzitter, als rechter en Rart~ou kunnen be- 
schouwd worden. 
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Hoofdstuk II.- Prooedure. 

Artikel 77 _-_ 

Te rekenen van de dag waarop de agen,t in kennis is ge­ 
steld van de straf welk~als besluit van het onderzoek te zij­ 
nen laste is voorgesteld, heeft hij ~~ dagen o~ ber~~ in 
te stellel1, 

Art ikel 78 ;- 

De zaak wordt bij de kamer van beroep aanhangig gemaakt 
door toedoen van de persoon belast met het dagelijks bestuur 
van de 0Eenbare instelli~ waarvan verzoeker deel uitmaakt; 
deze ..E~~bon maakt het volled.ig dossier der zaak, evenals ~ll~ 
stukken betreffende het signalem~nt van de ~Kqnt ~an de kamer 
van bero§J2" over. 

Artikel 79.- 

Over een aanvraag 1f.ê:B door de kame.r van beroep niet 
worden ber aad s Laagdj, zo de onderzoekingen nd e't voleindigd zijn~ 
zo de verzoeker niet in de gelegenheid werd gesteld zijn ver- - weermiddelen te laten gelden eh zo het dossier niet al de ter 
zake dienende gegevens bevat die deze 1f_amer in staat kunnen 
stellen met volle kennis van ZEtken advies uit te brengen. 

Artikel 80,-= 

Na onderzoek zendt de kamer van beroep bet dossier 
aan de bevoegde overheid onder kennisgeving van haar met redene 
omkleed advies. Zij vermeldt met hoeveel stemmen, voor of tegen 
de uitslag bekomen werd. Zij kan bovendien bijkomende onderzoe­ 
kingen aanbevelen, daarbij vragende dat daartoe twee in dienst 
zijnde bijzitters afgevaardigd worden, de ene door de voorzitter 
benoemd en de andere aangewezen door de meest representatieve 
organisaties van het personeel. 
Artikel 81.- 

Beh~lve bij wettige verhindering, verschijnt de ap pel lan­ 
in persoon: hij mag een agent in actieve dienst, behorend tot 
een der in artikel 1 vermelde instellingen, een advocaat of een 
afgevaardigde van één der meest representatieve organisaties ... / ... 
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van het personeel, ,noer e;t_gGn keuze , met zijn verdediging ---- .. _"_ .--- ...... _~--- ... _~~.......,_._ 
be Las't en,' 
Artikel 82.- 

Z,,2 de .?;&~,!rb· ofschoon behoorlijk opgeroepen, zonder 
geldige 'y,§.Esc,h.onin_g niet verschijnt, beschouwt de kamer van 
beroep ~ deze zaak ~ onttrokken iê. en maakt_het dOfJ­ 

sier aan de bevoogde overheid over, 

Artikel 83.- 

De J2_e:s..~~onz bel~ met het dagelijks bestuur van .2&_ 
,~Ecnbare ins·~el.li.ng_ wEk.~toe ,,9.0 8gEP-.:Lbehoo.rt, gooft aan delli; 
kennis van hot advj.p,s, van do ,~ame..r.. van l2.eroep. 

Artikel 84.- 

Aan de vorschijnende ~.e.l1;~ kan een reisvergoeding 
worden toegekend. 

Artikel 85.- 
jr - 

/}Jm do agç,nt,Dn_~,ro.J2 di -ti st,a,tlll1,t wordt toegel2as.t 
wordt een jaar1ijks~ vaeantio_verlecmd waarvan do duur ~ 
,lijk is aan dio van .hJ t aan het Rijksp~rsoneel verleend ver ... 
lof._ 

Artikel 86.- 

De in de Rijlesbesturen ge).do~ bepalingen,_vvaarbij 
~eleger~heidsy'erlof of verlof wegens persoonlijke aangelegen­ 
beden kan verleend wordcn..z. zijn~n tO_9.P.a_§sing op de ageni!_e.!} 
die aan hot t9..&52..llVY2-C2rdig ste.:..1u~t ,ondorwQrpen _zij:q. 

TI'rEL ,),\.1.1',- ynJ Z?N ,Hb/\.,R.Q}? HEir .1:MB'J: ONDERBROIŒ~I___Q]f 
NEJ~HGElEGD WORD'J:. ~__...-- 

Afdelt...~_~- Dienstssh2.:s.~,i.ng. 

Artikel 87.- 

,bIs dienstschorstng..z. met behoud van het recht op 
bevordering worden beschouwd: ...........--- 

... 1 ... · 
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1° .Q.2. wettelijke termijnen gedurende_welke de he Langhebben ... , 
don onder de wapens geroepen of teruggeroepen worc1onl 

2 ° de afwezigheid wegens, ziekte of gebrekkigheid, mi t.s zij 
niet r...Ber bedraagt dan: 
_a. _drie maanden voor do ac errt en met een diensttijd Vim ~-- 

minder dan ti.en ..i.ê-.§2H 
b. zes maanden voor de Ment~E. me-t eon diensttijd van 

moer dan tien en minder dan twint ig ltaar; 

.2,- negen maanden voor ël e .ê;ge,l'!.~g_,l} met een diensttijd van 
moer dan twintig en minder dan dertig jaar; 

Q_. twaalf mae-nden voor de bedienden met een diensttijd 
van meer dan dertig ,;L[~. 

30 de duur van opdrachten waartoe behoorlijk .!!!§1.chtiging is 
verleend; 

4 ° do prevontieve schorsing welke niot in !~stl:'af i§ om .... 
gezet. 

Art i k,e l, Q~F- 

~reventiove schorsing is een ordemaatregel wolke 
door de J2.S!.ê..~.o.g,_bo1p,;;.s~ met; het dagelijks bestuur van i2 
oponbare inst ell):!ltà wordt :yt.i t.go.sl?E.~l'SE?nJ. kGl}!~.LY!.9.!.(lt. ,e_r. _9.!l-: 
middollill van • .E.eJf; .. 2::Z21~ aan do r-aad van boheer en aan de 
Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg..!. 

Zo do schorsing evenwel me cr dan drie maanden duurt, 
moet do b ev oegde overheid het adv i.e s van de raad van beheer - - 
inwinnen en stG~a_~ tegen deze maEi"t;regel-.Qet beroep .2.l2.0E dat 
te.B.~n de toepassing van ,iuc,h,tstraffen :Y:.9.2.E3den is. 

tlofdeling g.!.- Definitieve aab:t.sneerlegging_. 

Artikel 89.- 
Ward en a!_g<=:.~J.: ... / ... 
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1° de ag~nten die niet regelmatig benoemd werden; 

2° zij die niet moer voldoen aan de eisen gesteld .1l2 ar­ 
tikel Il, 1! t 3 o_ . .e!!.j._~ van lli statuut; 

3° zij die, na.geoorloofde afwe?,itheid..a. zonder geldige redon 
~non vLe,x:. dag.,§,E hun diens~7tGrvatten; 

4° zij die" zonder geldige rcden.z. hun post verlaten en ge­ 
durende moer dan vior ach't er'e envo Ig e nd e dagen afvvezig 
blijven; 

-5° zij die artike~ van dit statuut overtreden; 

.Re afzê..t~ .. worctt,._u,dJl~sl?Ji.91,S2.rL.d_o~0.r de MinJ,ster ;va,!! 
Arb eä d en Soeialo Voorzor,q: • 
......--- ..... ~ -1-_ .. += q ........ ,. • 1>*<':_ 

Artikel 90.- - - 
l.n .. .._gevy);~ y.§!:!!; .2~mbtsopl!e.ffin&t vvo~cdon uit hun ambt ont­ 

.slagen, de agenten_~e.:t he,t. signalement "vrij ~oedl1z of me_! 
een minder signalem~, met opzegging van twaalf maanden zo 
zij tot de eerste çategorie behoren, met opzegging van ~ 
maanden zo zij bohorcn tot do .!Y~<l~, de derde of de vierde 
categorie. 

!f;:.nne,s.r geen enkel ~SiSeE.-G_j1~t .s,i,élnalem,ent "vrij .goed ft 
of een mi,nder._s~g~~El.~nt hee_ft of vf2v.l'lneer al de ~s.l}~ 
,hetzelfde sigl1éJ.lemont ~b,b,en,..2.. b cs Li at de Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg welko ... ~gent moot worden ontsl,ago,n, me,.! 
áp.8:.cht,neming _v.ap ,de, _w~rk,E~Jijke __g_nciëni_ tiei t on de titelsvan 
,dIe b c-trokke!l ?-~sntill!. 

... / ... 
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Artikel 91.- 

Çl-even eveneens aanle iding tot definitieve ambtsneer·· 
legging : 

10 het vrijwillig ontslag .met._oQzegging van zes maanden voor 
de .ê:g_~1~ van de .Q2!.ê.!§ categorie en 0E~_q,gg~~~ . 
.!!l§anden._yS'.2..F de f}gente_n En_de .t!~ede % d~. ~~I.:<1~~.:a..J!2. 
yierde o..;-'l...tG_g~ri~~'p' .. 1. 

2° de definitief vastgestelde boroepsongeschiktheid...t.EJits de -- in tE"~ik~~ 90 be.paalde_9EzeggiB.s~en te_~~J2eze onge­ 
schiktheid wordt vastgesteld d.oor het toekennen van twee - . 

achtereenvolgende beoordelingscijfers beneden 8, en voor -...-- ....... ,-- .. -....- . , -......._....... 
de agenten van de ~_r[~~ categori~oor een aan de Minis­ 
ter van Arbeid en Sociale Voorzorg toegezonden verslag 
~_j_~ .:pe~oon z.. bk~!.~~.t.Sl_ftge~ijks b~.ê.!~ur. Deze 
maatregel kan evenwel .~e.I1l3J.~'§;;"~ door een terugzetting in 
rang voorafgegaan word~_;n. Deze terugzetting is geen tu_ght'7" 
straf e!2._.~s niet vatbaax: y.~2.:r~be rO_j;fu 

3° de op pensioenstelling. 

Artikel 92.- ................... _ .... __ . 
DQ._Qpzegging ~'H1'St "~allEj het verstr:ij)s~ . ...!§;n de 

maand waarin ~ij word gegeven. 

~1neer d~ _Qllzeg&nlL!~Q!:.st~ .,gege~.§J1_q.ogr .. d~~openbar§ 
in~t elJ.~pg, ,mqg_ ,.de age_Ilt I. .:tijdens d.~. duur van c.l~_gJ2..~~gging 2 

tweemaal per week afwezig zijn.J.......Y2,0r zover de total~ __ g.uur van 
de twee s-..:f.~z=bKQ_2.9-en geen werkdag averse hr-i.j dt. 

Artikel 9_2'!= 

Het l@Jl§._io~stelse.:h._~ dit van de terbeschikkingstel­ 
ling qeruag_~Ili~E. waar0l; c1}.~~~8:.t.P.~t toeI?_asseli;ili..i.êL zullen 
'hij latere koninklijke besluiten ,Y!9.rden gerege_J;,d_.: ... / ... 
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TITEL XII.- SLOTBE~ALINGEN.' 

Artikel 94.· .. - 
De Rer§_~ belast }~et het dagelijks bestuur van 

d~ openb~_inst ellingen ziill_niet onderw.or.]2ell_§.ê:.n dit 
statuut. 

Artikel 95.'- 
r .......... 

pe ati~n~.~l} die ~ngew.2rven werden tt~X·; ,l}.~t_~n_V'{Q,r...:: 
king tred.et?- YÉ}lL.91..!....s.iatuut ,en weJ_ge.:rep tot d,~1_.êi~l?-u"L:.t9.2 
te tred2...nL.,!le}}~~!.~.E....!!~.ê..._èl;,e .. .<it,!.B! ~an de o]2zeS6.:l.:.l}_B waaro'p' 
zij recht, .. he,p .. b~:q2~.,v~?r de in h1?,.p_sontract b~l2.aalde voor­ 
delen. 

;Qeze .. opzegl~~ng_ W(Œ(t~ gefi2.ven binnen de maand na het 
1!2 werki~~~c1~.x:.._v.an_~l!_1?2..ê1.~ 

Artikel 96.- ............................. ,_ . .....- 
De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg is belast -- met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te ., de 

VANVVEGJ~ DE REGENT : 

De r'Iinister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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Etaient présents: Waren aamvezig: 

Messieurs : J .. SUETENS, président du Conseil d tEtat, président 

De Heren • • voorzitter van de Raad van 
State 

voorzitter 

V. DEVAUX, aonseillers d'Etat 

M. SOMERHAUSEN, raadsheren van State 

L. FREDERICQ 

G. DOR 

assesseurs de la section 
de législation 
bi jzi tters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffü:r adj oärrt , 
adjunc-L-grif.fier, 

greffier 
griffier 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrÔle de 

De overeenstemming tussen de 
Eran se en de Nederlandse tekst 
werd nagezi.en onder ·toezicht van 

M. SUE'rENS, président de H. SUETENS, voorzitter 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, IJ]} PRESIDENT - DE VOORZITTER .. 


